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EXTRAIT DU JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DU 29 DÉCEMBRE 1898

CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

SIGNÉE A WASHINGTON LE 15 JUIN 1897

Le Président de la République française,
Sur la proposition du ministre des affaires

étrangères, du ministre des finances, du
ministre du commerce, de l'industrie, des

postes et des télégraphes et du ministre deâ

colonies,

Décrète :

Art. 1er. — Le Sénat et la Chambre des

députés aVantapprouvé la convention pos-
tale universelle suivie d'un protocole final
et d'un règlement de détail et d'ordre,
signée à Washington le 15 juin 1897,et les
ratifications de cet acte ayant été déposées
à Washington, ladite convention et lesdits

protocole final et règlement de détail et
d'ordre dont la teneur suit recevront leur

pleine et entière exécution entre la France
et les puissances contractantes et la répu-
blique Dominicaine et l'Etat libre d'Orange
qui ont adhéré à ladite convention d'union

postale universelle :

CONVENTIONPOSTALEUNIVERSELLE

Conclueentre la France et les coloniesfran-
çaises,l'Allemagneet les protectorats alle-
mands,la républiquemajeurede l'Amérique
centrale, les Etats-Unisd'Amérique,la répu-
bliqueArgentine,l'Autriche-Hongrie,la Bel-
gique, la Bolivie,la Bosnie-Herzégovine,le
Brésil,la Bulgarie,le Chili,la républiquede
Colombie,l'Etat indépendantdu Congo,le
royaumede Corée,la république de Costa-
Rica,le Danemarket les coloniesdanoises,
l'Egypte,l'Equateur,l'Espagneet les colonies
espagnoles,la Grande-Bretagneet diverses
coloniesbritanniques,l'Inde britannique,les
coloniesbritanniquesd'Australasie,leCanada,
les coloniesbritanniquesde l'AfriqueduSud,
la Grèce,le Guatemala,la républiqued'Haïti,
l'Italie, le Japon, là républiquede Libéria,le
Luxembourg,le Mexique,le Monténégro,la
Norvège,le Paraguay,les Pays-Bas,les colo-
nies néerlandaises,"le Pérou, la Perse, le
Portugalet les coloniesportugaises,la Rou-
manie, la Russie,la Serbie, le royaumede
Siam, la républiquesud-africaine,la Suède,
la Suisse,la régence de Tunis, la Turquie,
l'Uruguayet les Etats-Unisde Venezuela.

Lessoussignés,plénipotentiairesdes gouver-
nements des paysci-dessusénumêrês,s'étant
réunis en congresà Washington,en vertu de
l'article25de la conventionpostaleuniverselle
conclue à Viennele 4 juillet 1891,ont, d'un
communaccordet sousréservede ratification,
revisé ladite convention conformémentaux
dispositionssuivantes:

Art. lor.
Lespays entre lesquels est concluela pré-

sente convention,ainsique ceuxqui y adhére-
ront ultérieurement,forment,sous la dénomi-
nationd'unionpostaleuniverselle,un seulter-
ritoire postal pour l'échange réciproque des
correspondancesentre leurs bureauxde poste.

Art.2.
Les dispositionsde cette conventions'éten^

dent aux lettres, aux cartespostalessimpleset
avecréponsepayée,aux imprimésdé toute na-
ture, aux papiersd'affaireset aux échantillons
de marchandisesoriginairesde l'un despays
de l'union et à destinationd'un autre de ces
pays.Elles s'appliquentégalementà l'échange
postal des objets ci-dessus entre les paysde
l'unionet les pays étrangers à l'union,,toutes
les foisque cet échangeemprunteles services
de deuxdes partiescontractantesau moins.

Art.3.
1.—Lesadministrationsdes postesdespays

limitrophesou aptes à correspondredirecte-
ment entre euxsans emprunterl'intermédiaire
des services d'une tierceadministrationdéter-
minent d'un communaccordles conditionsdu
transport de leurs dépêchesréciproquesà tra-
vers la frontièreou d'une frontièreà l'autre,

2. —A moins d'arrangement contraire, on
considèrecommeservicestiers les transports
maritimes effectués directement entre deux
pays,au moyen de paquebots ou bâtiments
dépendantde l'un d'eux, et ces transports,de
même queceux effectuésentre deux bureaux
d'unmêmepays,par l'intermédiairedeservices
maritimesou territoriauxdépendantd'unautre
pays, sontrégispar les dispositionsde l'article
suivant.

Art. 4.
1. — La liberté du transit est garantiedans

le territoire entierde l'union.
2.—En conséquence,'les diverses adminis-

trations postalesde l'unionpeuvents'expédier
réciproquement,par l'intermédiaired'une ou
de plusieurs d'entre elles, tarit des dépêches
closesque des correspondancesà découvert,
suivantles besoinsdu traficet les convenances
duservicepostal.

3. —Les correspondanceséchangées,soit à
découvert,soit en dépêchescloses,entre deux
administrationsde l'union au moyendes ser-
vicesd'une ou de plusieursautres administra-
tions de l'union, sont soumises,au profitde
chacundes paystraversésou dont les services
participent au transport, aux frais de transit
suivants,savoir:

1°Pour les parcoursterritoriaux, à 2 fr. par
kilogrammede lettres et de cartes postaleset
à 25centimespar kilogrammed'autres objets;

2°Pourles parcoursmaritimes:
o)Auxprix du transit territorial, si le trajet

n'excède pas300.milles marins.Toutefois,le
transport maritimesur un' trajet n'excédant
pas 300millesmarinsest gratuit si l'adminis-
tration intéressée reçoitdéjà, du chefdes dé-
pêchesoucorrespondancestransportées,la ré-
munérationafférenteau transit territorial ;

•&)A5 fr. par kilogrammede lettres et de
cartespostaleset à 50centimesparkilogramme
d'autresobjets,pour les échangeseffectuéssur
un parcoursexcédant300millesmarins, entre
pays d'Europe, entre l'Europe et les ports
d'Afriqueet d'Asie sur la Méditerranéeet la
merNoire ou del'un à l'autre de cesports, et
entre l'Europe et l'Amérique du Nord. Les
mêmes prix sont applicablesaux transports
assurésdans tout le ressort de l'union entre
deuxportsd'un mêmeEtat, ainsi qu'entre les
portsde deuxEtatsdesservisparla mêmeligne
depaquebotslorsqueletrajetmaritimen'excède
pas 1,500millesmarins;

c)A 15fr. par kilogrammede lettres et de
cartespostaleset à 1ïr. par kilogrammed'au-
tres objets,pour tous les transports ne ren-
trant pas dans les catégoriesénoncéesaux ali-
néas a et 6 ci-dessus.En cas de transport ma-
ritime effectuépar deuxou plusieurs adminis-
trations, les frais du parcourstotal ne peuvent
pasdépasser15fr. par kilogrammede lettres et
de cariespostaleset 1fr. par kilogrammed'au-
tres objets: ces frais sont, le cas échéant,ré-
partis entre les administrationsparticipant au
transport,au prorata desdistancesparcourues,
sanspréjudicedes arrangementsdifférentsqui
peuventintervenirentre lespartiesintéressées.

4. —Lesprix de transit spécifiésau présent
article ne s'appliquent ni aux transports au
moyende servicesdépendantd'administrations
étrangères à l'union ni aux transports dans
l'union au moyen de servicesextraordinaires
spécialementcréés ou entretenus par une ad-
ministration,soit dans l'intérêt, soit sur la de-
manded'uneou de plusieurs autres adminis-
trations.Lesconditionsdecette dernièrecaté-
gorie de transports sont réglées de gré à gré
entre les administrationsintéressées.

Enoutre,partoutoù'le transit, tant territo-
rial que maritime,est actuellementgratuit ou
soumisà des conditionsplus avantageuses,ce
régimeest maintenu.

5.—Il est toutefoisentendu:
1°Queles frais de transit territorial seront

réduits, savoir:
De5p. 100,pendantles deux premières an-

nées d'applicationde la présenteconvention;
De 10-p.100,pendant les deux années sui-

vantes;
De15p. 100,au delà de quatre ans ;
2°Que les pays dont les recettes et les dé-

pensesen matièrede transit territorial ne dé-
passentpasensemblela sommede5,000fr.par
an et dont les dépensesexcèdentles recettes
pource transit sontexonérésdetout payement
de ce chef;

3° Quele prix de transit maritimede 15fr.
parkilogrammede lettreset de cartes postales
prévu à la lettrée duparagraphe'3précédent
seraréduit, savoir:

A 14fr., pendant les deux premièresannées
d'applicationde la présente convention;

A12fr., pendantles deux années suivantes;
A10fr., au delà de quatreans.
6. —Les frais de transit sont à la charge de

l'administrationdupaysd'origine.
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7.—Ledécomptegénéralde cesfrais a lieu
dansles conditionsà déterminerpar le règle-
ment d'exécutionprévu à l'article20ci-après.

8.— Sont exempts de tous frais de transit
territorialou maritime: la correspondanceoffi-
cielle mentionnée au paragraphe2de l'arti-
cle11ci-après; les cartespostalesréponseren-
voyéesau paysd'origine; les objets réexpédiés
ou maldirigés; les rebuts, les avisde récep-
tion ; les mandatsde posteet tous autres do-
cumentsrelatifsau servicepostal.

Art.'5.'

1.—Lestaxespour le transport des envois
postauxdanstoute l'étenduede l'union,ycom-
pris leur remiseau domiciledes destinataires
dansles paysde l'union où le service.de dis-
tribution est ou sera organisé, sont fixées
commesuit :

1°Pour les lettres, à 25centimesen casd'af-
franchissement,et au doubledansle cas con-
traire, parchaquelettre et par chaquepoidsde
15grammesou fractionde 15grammes;

2° Pour les cartes postales,en cas d'affran-
chissement,à 10centimespour la cartesimple
oupour chacunedes deuxparties de la carte
avecréponse payée,et au doubledans le cas
contraire;

3°Pour les imprimésdetoutenaturelles pa-
piers d'affaireset lès échantillonsde marchan-
dises,à 5 centimespar chaqueobjet oupaquet
portant une adresseparticulièreet par chaque
poidsde50grammesou fractionde50grammes,
pourvuque cet objet du paquet ne contienne
aucunelettre ou note manuscriteayantle ca-
ractère de correspondanceactuelleet person-
nelle, et soit conditionnéde manièreà pouvoir
être facilementvérifié.

Lataxe despapiersd'affairesnepeut être in-
férieureà 25centimespar envoi,et la taxe des
échantillonsne peut être inférieure à 10cen-
times par envoi.

2.—Ilpeut êtreperçu;ensusdestaxesfixées
par le paragrapheprécédent: ' '

1°Pour tout envoi soumis à des frais de
transit maritime de15fr. par kilogrammede
lettres ou cartespostaleset de 1 fr. par kilo-
gramme d'autres objetset danstoutes les re-
lationsauxquelleseesfraisde transit sont ap-
plicables,une' surtaxe uniforme qui ne peut
pas dépasser25 centimespar port simplepour
les lettres, 5 centimes par carte postale et'
5 centimespar 50grammesou fraction de 5C
grammespour les autresobjets;

2°Pour tout objettransportépar desservices
dépendantd'administrationsétrangèresà l'u-
nion, ou par desservicesextraordinairesdans
l'uniondonnantlieu à des frais spéciaux,'une
surtaxeen rapportaveccesfrais.

Lorsquele tarifd'affranchissementdela carte
postalesimplecomprendl'une ou l'autre des-surtaxesautoriséespar les-deuxalinéasprécé-
dents, ce mêmetarif est applicableà chacune
desparties de la carte postale avecréponse
payée. .

3.—Encas d'insuffisanced'affranchissement,
les objets de correspondancede toute na-
tnre sont passibles,à la chargedesdestinatai-
res, d'une taxedoubledu montant del'insuffi-
sance,sansque cettetaxepuissedépassercelle
qui est perçue dansle paysdedestinationsur
les correspondancesnon affranchiesde même
nature, poidset origine.

4.—Les objets autres que les lettres et les
cartespostalesdoiventêtre affranchisaumoins
partiellement.

5.—Lespaquetsd'échantillonsde marchan-
disesne peuvent.renfermeraucun objetayant
une valeur,marchande;ils ne doiventpas dé-
passerle poidsde 350grammesni présenter
des dimensionssupérieuresà 30 centimètres
en longueur,20centimètresenlargeuret 10cen-
timètresen épaisseurou, s'ils ont la forme.de
rouleau,à 30centimètresdelongueuret 15cen-
timètresdediamètre.

6. — Les paquets de papiers d'affaireset
d'imprimésne peuvent pas dépasserle poids
de 2 kilogr.ni présenter,sur aucunde leurs
côtés, une dimensionsupérieure à 45 centi-
mètres.Onpeut,toutefois,admettreau trans-
port par la poste les paquetsen'formede rou-
leau dontle diamètrene dépassepas 10centi-
mètres et dontla longueurn'excèdepas75cen-
timètres.

Art.6.

1. — Les objets désignés dans l'article
peuventêtre expédiéssous recommandation. .

2. —Tout envoirecommandéest passible,à
la chargede l'envoyeur:

1°Du prix d'affranchissementordinaire de
l'envoi,selonsa nature;

2° D'un droit fixe de recommandationde-.
25centimesau minimum,y comprisla déli-
vranced'unbulletinde dépôtà l'expéditeur.

3. — L'expéditeurd'un objet recommandé
peut obtenirun avis de réceptionde cet objet,
en payant,au momentdu dépôt,un droitfixe
de25centimesau maximum.Le même droit
peut être appliquéauxdemandesde renseigne-
mentssur le sort d'objetsrecommandésqui se
produisentpostérieurementau dépôt,si l'expé-
diteur n'a pas déjà acquitté la taxe spéciale
pourobtenirun avisde réception.

Art7.

1.—Lescorrespondancesrecommandéespeu-
ventêtre expédiéesgrevées'deremboursement
dans les relationsentre les pays dontles ad-
ministrationsconviennentd'assurerceservice.

Les objets contreremboursementsont sou-
mis auxformalitéset aux taxesdesenvoisre-
commandés.

Lemaximumduremboursementest fixé,par
envoi, à 1,000fr. ou à l'équivalent de cette
sommeen la monnaiedu paysde destination.
Chaqueadministrationa toutefois la faculté
d'abaisserce maximumà 500fr. par envoiou
à l'équivalentdecettesommedanssonsystème
monétaire.

2. —A moinsd'arrangementcontraireentre
les administrationsdespaysintéressés,lemon^
tant encaissédudestinatairedoitêtre transmis
à l'envoyeur au moyend'un mandatdeposte
après déductionde la taxe désmandatsordi-
naireset d'un droit d'encaissementde 10cen-
times.

Lemontant d'unmandatde remboursement
tombéen rebutresteà la dispositiondel'admi-
nistration du pays d'originede l'envoigrevé
de remboursement.

3. —La perte d'unecorrespondancerecom-
mandéegrevée de remboursementengagela
responsabilitédu servicepostal,dansles con-
ditionsdéterminéesparl'article8ci-après,pour
les envois recommandés-non suivis de rem-
boursement.Aprèslalivraisonde l'objet,l'ad-
ministrationdu paysde destinationest.respon-sable du montantdu remboursementet doit,
en cas de réclamation,justifier de l'envoià
L'expéditeurde la.sommeencaissée,saufprélè-
vement des taxes et droits prévus au para-
graphe2.

Art.8.

1.—Encas deperted'un.envoirecommandé
et.saufle casde forcemajeure,l'expéditeurou,
sur sa demande,le destinatairea droità une
indemnitéde.50fr.
.-.-2.—Lespays disposésà se chargerdes ris-
quespouvant dériverdu casde forcemajeure
sont autorisésà percevoirdece'chefsur l'expé-
diteurune surtaxede 25centimesaumaximum
pourchaqueenvoirecommandé.

'3. — L'obligationde payer l'indemnitéin-
combeà l'administrationdont relèvele bureau
expéditeur.Est réservé à cette administration
le recourscontrel'administrationresponsable,
c'est-à-direcontre l'administrationsur le ter-
ritoireou dansle servicede laquellela perte a
eu.lieu.

En cas de perte, dans des circonstancesde
force-majeure,sur le territoireou dansle ser-
viced'un pays se chargeantdesrisques men-
tionnésau paragraphe*précédent, d'un objet
recommandéprovenant d'un autre pays, le
paysoù la perte a eu lieu en est responsable
devant l'officeexpéditeur, si ce dernier se
charge,de soncôté, desrisquesencasde force
majeureà l'égardde ses expéditeurs.

4.—Jusqu'àpreuvedu contraire,la respon-
sabilité incombeà l'administrationqui, ayant
reçu l'objet sans faire d'observation,•"nepeut
établirni la délivranceau destinataire,ni, s'il
y a lieu, la transmissionrégulièreà l'adminis-
tration suivante.Pourles envoisadressésposte
restante, la responsabilitécesse par. la déli-
vranceà une personnequi a justifié, suivant
les règlesen vigueurdans le paysde destina-
tion, que ses nom et qualitéssont conformes
aux indicationsde l'adresse.,

5.—Lepayementde l'indemnitéparl'office
expéditeurdoit avoirlieu le plus tôt possible
et, au plus tard, dans le délaid'unanà partirdu jour.de la réclamation.L'officeresponsableest tenu de remboursersans retard,à l'office

expéditeur,le montant de l'indemnitépayée
par«celui-ci.

L'officed'origineest autoriséà désintéresser
l'expéditeurpour le comptede l'officeintermé-
diaireou destinatairequi, régulièrementsaisi,
a laisséune années'écouler sans donnersuite
à l'affaire.En outre, dans le cas où un office,
dontla responsabilitéest dûmentétablie,a tout
d'aborddéclinéle payementde l'indemnité,il
doitprendre à sa charge,en plus de l'indem-
nité, lés frais accessoiresrésultant du retard
nonjustifiéapportéau payement.

6.—11est entendu que la réclamationn'est
admisequedans le délai d'un an à partir du
dépôtà la poste de l'envoirecommandé;passé
ce terme,le réclamantn'a droit à aucunein-
demnité.

7.—Si laperte a eu lieu en coursde trans-
port, sans qu'il soit possibled'établir sur le
territoireoudansle-servicedequelpaysle fait
s'est accompli,les administrationsen cause
supportentle dommagepar parts égales.

8.—Lesadministrationscessent d'être res-
ponsablesdes envois recommandésdont les
ayantsdroitont donnéreçu et pris livraison.

Art.9.

1.—L'expéditeurd'un objet de correspon-
dancepeut le faire retirer du/ serviceou en
fairemodifierl'adresse, tant que cet objetn'a
pasété livréau destinataire.

2.—Lademandeà formuler à cet effetest
transmisepar voie postale ou par voie télé-
graphiqueaux frais de l'expéditeurqui doit
payer,savoir:

1°Pour toute demandepar voie postale, la
taxe applicableà une lettre simple recom-
mandée;

2°Pour toute demandepar voie télégraphi-
que, la taxe du télégrammed'après le tarif
ordinaire.

3.—Les dispositionsdu présent articlene
sont pasobligatoirespourlespaysdontla légis-
lationne permetpas à l'expéditeurde disposer
d'un envoien coursde transport.

Art. 10. .
Ceuxdes pays de l'union qui n'ontpas le

francpourunité monétairefixentleurs taxesà
l'équivalent,dans leurmonnaierespective,des
taux déterminéspar les divers articlesde la
présenteconvention.Ces pays ont la faculté
d'arrondirlesfractionsconformémentautableau
inséré au règlementd'exécutionmentionnéà
l'article20de la présenteconvention.

Art.11.
1.—L'affranchissementde tout envoi quel-

conquene peutêtre opéréqu'aumoyendetim-
bres-postevalablesdansle pays d'originepourla correspondancedesparticuliers.Toutefois,iln'est paspermisde faireusage,dansle service
international,de timbres-postecréés dansun
but spécialet particulierau pavs démission,telsque les timbres-postedits commémoratifs,d'unevaliditétransitoire. . , -

Sontconsidéréscommedûmentaffranchisles
cartes-réponseportant des timbres-postedu
paysd'émissionde ces cartes et les journauxoupaquetsde journauxnonmunisde timbres-
poste,mais dontla suscriptionporte la men-
tion « Abonnements-poste» et qui sont expé-diésen vertu de l'arrangementparticuliersur
les abonnementsaux journaux, prévu a l'ar-
ticle 19de laprésenteconvention.

2.—Lescorrespondancesofficiellesrelatives
au servicepostal,échangéesentreles adminis-
trations postales,entre ces administrationset
le bureau internationalet entre les bureaux
depostedespaysde l'union,sont exemptéesde.
l'affranchissementen timbres-posteordinaires
et sont seulesadmisesà la franchise.

3.—Lescorrespondancesdéposéesen pleinemer à la boîte d'un paquebot ou entre lesmains des commandantsde navirespeuventêtre affranchiesau moyendestimbres-posteet
d'aprèsle tarif du paysauquel appartientou
dontdépendleditpaquebot.Si le dépôtà borda.lieu pendant le stationnement aux deux
pointsextrêmesduparcoursou dansl'une des
escalesintermédiaires,.l'affranchissementn'estvalablequ'autantqu'il est effectuéau moyende timbres-posteet d'après le tarif du paysdansles eauxduquelse trouve le paquebot.

. , Art.12.
1.—Chaqueadministrationgarde en entier
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les sommesqu'elleaperçuesen exécutiondes
articles5,6,7,10et 11précédents,saufla boni-
ficationduepour les mandatsprévusau para-
graphe2 de l'article7.

2.—En conséquence,il n'y a pas lieu, dece
chef,à.un décompteentre les diversesadmi-
nistrationsde l'union,sousréservede la boni-
ficationprévue au paragraphe1erdu présent
article.

3. —Leslettres et autresenvoispostauxne
peuvent, dansle pays d'origine,comme dans
celui de destination,être frappés,à la charge
des expéditeursou des destinataires,d'aucune
taxe ni d'aucundroit postal.autres que ceux
prévuspar les articlessusmentionnés.

Art. 13.

1. —Lesobjetsde correspondancede toute
nature sont, à la demande des expéditeurs,
remis à domicilepar un porteurspécialim-
médiatementaprès l'arrivée,dansies paysde
l'unionqui consententà se chargerde ce ser-
vice dansleursrelationsréciproques.

2. —Cesenvois,qui sontqualifiés«exprès»,
sont soumisà une taxe spécialede remise à
domicile; cette taxeest fixéeà 30centimeset
doit être acquittéecomplètementet à l'avance,
par l'expéditeur,en sus du-portordinaire.Elle
est acquiseà l'administrationdu pays d'ori-
gine.. •

3.—Lorsquel'objetest destinéà une localité
où il n'existepas de

'
bureau de poste, l'admi-v

nistrationdes postesdestinatairepeut perce-'
voir une taxe complémentaire,jusqu'à con-
currenceduprixfixépour la remisepar exprès
dans sonservice interne,-déductionfaitede la
taxe fixepayéepar l'expéditeur,oudesonéqui-
valentdansla monnaiedupaysqui perçoitce
complément.

4. —Les objets exprès non complètement
affranchispour le montant total: des taxes
payablesà l'avance sont distribués par les
moyensordinaires.

Art.14.

1.—11n'est perçuaucunsupplémentdetaxe
pour la réexpéditiond'envoispostauxdansl'in-
térieur del'union.

2.—Lescorrespondancestombéesen rebut
ne donnentpas lieu à restitutiondesdroitsde
transit revenantauxadministrationsintermé-
diaires,pour le transport antérieur desdites
correspondances.

3. —Les lettres et les cartes postales non
affranchieset les correspondancesdetoute na-
ture insuffisammentaffranchiesqui fontretour
au paysd'originepar suite de réexpédition,ou
de mise en rebut, sontpassibles,à la charge
des destinatairesoudesexpéditeurs,desmêmes
taxes que les objets similairesdirectement
adressésdupaysde l'apremièredestinationau
paysd'origine. '*

Art.15.

1.—Desdépêchesclosespeuventêtre échan-
gées entre les bureaux de poste de l'un des
payscontractantset les commandantsdedivi-
sions navalesou bâtimentsde guerre de ce
mêmepaysen stationà l'étranger, par l'inter-
médiaire des services territoriaux ou mari-
times dépendantd'autrespays.

2. —Les correspondancesde toute nature
comprisesdanscesdépêchesdoiventêtre exclu-
sivement à l'adresse ou en provenancedes
états-majorset des équipagesdes bâtiments
destinatairesou expéditeursdes dépêches;les
tarifs et conditionsd'envoiqui leur sontappli-
cablessont déterminés,d'aprèssesrèglements
intérieurs,par l'administrationdes postesdu
paysauquelappartiennentles bâtiments.

3. — Sauf arrangementcontraire entre les
officesintéressés,l'officepostalexpéditeurou
destinatairedes dépêchesdontil s'agit est re-
devable,envers les officesintermédiaires,de
frais.detransit calculésconformémentaux dis-
positionsde l'article4.

Art.16.

1. —Il n'est pas donnécours aux papiers
d'affaires,échantillonsetimprimésquine rem-
plissentpas les conditionsrequises,pour ces
catégoriesd'envois,par l'article 5 de la pré-
sente conventionet par le règlementd'exécu-
tion,prévuà l'article20.

2.—Lecaséchéant,ces objetssontrenvoyés
au timbre d'origineet remis, s'il est possible,
à l'expéditeur.

3. —Il est interdit :

1°D'expédierpar la poste:

.a)Des échantillonset autresobjetsqui,par
leur nature, peuventprésenterdudangerpour
les agentspostaux,salirou détériorerles cor-
respondances;

b)Desmatièresexplosibles,inflammablesou
dangereuses; desanimauxet insectes,vivants
ou morts,saufles exceptionsprévuesaurègle-
ment dedétail;

2°D'insérerdans les correspondancesordi-
nairesou recommandéesconsignéesà la poste:

a) Despiècesde monnaieayantcours;
6)Desobjetspassiblesde droits dedouane;
c)Des matièresd'orou d'argent,des pierre-

ries, desbijouxet autres/objetsprécieux,mais
seulement dans le cas où leur insertion ou
expéditionseraitdéfendued'aprèsla législation
despaysintéressés.

4.—Lesenvoistombantsouslesprohibitions
duparagraphe3 qui précèdeet qui auraient
été à tort admisà l'expéditiondoiventêtreren-
voyésau timbred'origine,saufle casoù l'ad-
ministrationdu pays de destinationserait au-
torisée,par sa législationouparsesrèglements
intérieurs,à en disposerautrement.

Toutefois,les matières explosibles,inflam-
mablesou dangereusesne sont pas renvoyées
au timbre d'origine; elles sont détruites sur
place par les soinsde'l'administrationqui en
constatela présence.

5. —Estd'ailleursréservé le droit du gou-
vernementde tout pays de l'union dene pas
effectuersur son territoire le transport ou la
distributiontantdesobjetsjouissantde la mo-
dérationde taxe à l'égard desquelsil n'a pas
été satisfait aux lois,ordonnancesou décrets
qui règlent les conditionsde leur publication
ou de leur circulationdansce pays,que des
correspondancesdetoutenaturequiportentos-
tensiblementdes inscriptions,dessins,etc., in-
terditspar lesdispositionslégalesouréglemen-
taires en vigueurdansle mêmepays.

Art.17.

1.—Lesofficesde l'union quiont des rela-
tionsavecdespayssituésen dehorsde l'union
doiventprêter leur concoursà tous les autres
officesdel'unionpour la transmissionàdécou-
vert, par leur intermédiaire,de correspondan-
ces à destinationou provenantdesditspays.

2.—Al'égarddes fraisde transit desenvois
detoute nature et de la responsabilitéen ma-
tière d'objetsrecommandés,les correspondan-
cesdontil s'agitsonttraitées:

Pourle transportdans le ressortde l'union,
d'aprèsles stipulationsde la présenteconven-
tion;

Pour le transporten dehors des limitesde
l'union, d'après les conditionsnotifiéespar
l'officede l'unionquisert d'intermédiaire.

Toutefois,lesfrais du transportmaritimeto-
tal, dans l'union et hors l'union, ne peuvent
pas excéder20fr. parkilogrammede lettres et
decartespostaleset 1 fr. parkilogrammed'au-
tres objets; le cas échéant, ces frais sontré-
partis,auprorata des distances,entre les offi-
cesintervenantdansle transportmaritime.

Les frais de transit, territorial ou maritime,
en dehorsdes limitesde l'unioncommedansle
ressort de l'union, des correspondancesaux-
quelless'appliquele présentarticle,sont cons-
tatés danslamêmeformeque les fraisde tran-
sit afférentsauxcorrespondanceséchangéesen-
tre paysde l'union.

3. —Lesfraisde transit descorrespondances
à destinationdes pays en dehors de l'union
postalesont à la charge de l'officedu pays
d'origine,quifixe les taxesd'affranchissement
danssonservicedesdites'correspondances,sans
que ces taxespuissentêtre inférieuresau tarif
normalde l'union.

4.—Lesfraisde transit de correspondances
originairesdes paysen dehors de l'union ne
sont pas à la chargede l'officedupaysdedes-
tination.Cetofficedistribuesans taxe les cor-
respondancesqui lui sont livréescommecom-
plètementaffranchies;il taxe les correspon-
dancesnon affranchiesau doubledu tarif d'af-
franchissementapplicabledanssonpropreser-
viceauxenvoissimilairesàdestinationdupays
d'où proviennentlesdites correspondances,et
les correspondancesinsuffisammentaffranchies
au double de l'insuffisance,sans que la taxe
puissedépassercellequiest perçuesur les cor-

respondancesnon affranchiesdemêmenature,
poidset origine.'

5.—<Lescorrespondancesexpédiéesd'unpays
de l'union dansun paysen dehorsde l'union,
et viceversa,par l'intermédiaired'unofficede
l'union, peuvent être transmises, de part et
d'autre, en dépêchescloses, si ce mode de
transmission est admisd'un communaccord
par les officesd'origineet de destinationdes
dépêches,avecl'agrémentde l'officeintermé-
diaire.

Art.18.

Leshautespartiescontractantess'engagentà
prendre,ou à proposerà leurs législaturesres-
pectives, les mesures nécessairespourpunir
l'emploifrauduleux,pour l'affranchissementde
correspondances,de timbres-postecontrefaits
ou ayantdéjàservi.Elless'engagentégalement
à prendre,ou à proposer à leurs législatures
respectives,lesmesuresnécessairespourinter-
dire et réprimerles opérationsfrauduleusesde
fabrication,vente, colportageou distribution
de vignetteset timbres en usage dansle ser-
vice despostes, contrefaitsOu imités de telle
manière-qu'ilspourraientêtre"confondusavec
les vignetteset timbres émispar l'administra-
tion d'undespaysadhérents.

Art. 19.

Le servicedes lettres et boîtes avec valeur
déclarée,et ceux des mandats de poste, des
colis postaux,des-valeurs à recouvrer, des
livrets d'identité,des abonnementsajuxjour-
naux,etc., font l'objet d'arrangementsparti-
culiersentre les diverspaysougroupesdepays
del'union.

Art.20.

1.—Lesadministrationspostalesdesdivers
paysqui composentl'union sont compétentes
pour arrêter d'un commun accord,dans un
règlement d'exécution, toutes les mesures
d'ordreet dedétailquisontjugéesnécessaires.

2.—Lesdifférentesadministrationspeuvent,
enoutre,prendre entre ellesles arrangements
nécessairesau sujet des questionsquine con-
cernentpas l'ensemblede l'union,pourvuque
ces arrangementsne dérogentpasà la présente
convention.

3.—Il est toutefoispermis aux administra-
tions-intéresséesde s'entendremutuellement
pour l'adoptiondetaxesréduitesdansun rayon
de30kilomètres.

Art.21.

1.— La présenteconventionne portepoint,
altérationà la législationde chaquepaysdans
tout ce qui n'est pasprévupar les stipulations
contenuesdanscetteconvention.

2.—Ellene restreintpas le droitdesparties
contractantesde mainteniret de concluredes
traités, ainsique de mainteniret d'établirdes
unionsplusrestreintes,en vuede la réduction
destaxesou de toute autre améliorationdes
relationspostales.

Art. 22.

1.—Estmaintenuel'institution,sousle nom
de bureau international de

'
l'Union postale

universelle,d'un officecentralqui fonctionne
sous la haute surveillancede l'administration
des postes suisses, et dontles frais sont sup-
portéspartouteslesadministrationsdel'union.

2.—Ce bureau demeurechargédé réunir,
de coordonner,de publieret de distribuer les
renseignementsde toute nature qui intéres-
sentle serviceinternationaldespostes;d'émet-
tre, à la demandedespartiesen cause,un avis
sur les questionslitigieuses; d'instruireles de-
mandesen modificationdesactesdu congrès;
denotifierles changementsadoptés,et, en gé-
néral, deprocéderaux études et aux travaux
dont il serait saisi dans l'intérêt de l'union
postale.

.Art.23.

1. —En casde dissentimententre deux ou
plusieurs membres de l'union, relativement
à l'interprétationde la présenteconventionou
à la responsabilitéd'uneadministrationen cas
de perte d'un envoirecommandé,la question
en litige est régléepar jugement arbitral.A
cet effet,chacunedesadministrationsen cause
choisitun autremembrede l'union qui n'est
pas directementintéressédansl'affaire.

2— La décisiondesarbitresest donnéeà la
majoritéabsoluedesvoix.- ;-
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. 3.—Encasde partagedes voix,les arbitres
choisissent,pour trancher le différend,une
autre administrationégalementdésintéressée
dansle litige.

4. —Lesdispositionsdu présentarticles'ap-
pliquent égalementà tous les arrangements
conclusenvertu de l'article19précédent.

Art.24.

1.—Les pays qui n'ont pointpris part à la
présenteconventionsontadmisày adhérersur
leur demande.

2. —Cette adhésionest notifiée,par la voie
diplomatique,au gouvernementde la Confédé-
rationsuisseet, par ce gouvernement,à tous
les paysde l'union.

3.—Elleemporte,de plein droit,accession
à toutes les clauseset admissionà tous les
avantagesstipuléspar la présenteconvention.

4.— Il appartient au gouvernementde la
Confédérationsuissededéterminer,d'uncom-
mun accordavecle gouvernementdupaysin-
téressé,la part contributivede l'administration
de ce dernierpays dans les fraisdu bureau
international,et, s'il y a lieu, les taxes à per-
cevoirpar cetteadministrationen conformité
de l'article10précédent.

Art.25.

1.— Des congrèsde plénipotentiairesdes
payscontractantsou de simplesconférences
administratives,selonl'importancedes ques-
tions à résoudre,sont réunis lorsque la de-
mandeen est faite ou approuvéepar les deux
tiers, au moins,des gouvernementsou admi-
nistrations,suivantle cas.

2. —Toutefois,un congrèsdoit avoirlieu au
moinstous les cinqans.

3.—Chaquepayspeut se faire représenter,
soitpar un ou plusieursdélégués,soit par la
délégationd'unautrepays.Maisil est entendu
que le déléguéou les déléguésd'un pays ne
peuvent être chargésque de la représentation
de deux pays, y compriscelui qu'ils repré-
sentent.

4.—Dansles délibérations,chaquepaysdis-
posed'uneseulevoix.
• 5. —Chaquecongrèsfixe'le lieudela réunjon
duprochaincongrès.

6. —Pour les conférences,les administra-
tions fixentles lieuxdBréunionsur la proposi-
sitiondu bureauinternational.

Art.26.

1.—Dansl'intervallequi s'écouleentre les
réunions,toute administrationdes postesd'un
paysde l'uniona le droitd'adresserauxautres
administrationsparticipantes,par l'intermé-
diairedu bureauinternational,despropositions
concernantle régimede l'union.

Pourêtremisen délibération,chaquepropo-
sition doit être appuyéepar au moins deux
administrations,sanscomptercelledontla pro-
positionémane.Lorsquele bureauinternatio-
nal ne reçoitpas,enmême tempsque la pro-
position,le nombrenécessairede déclarations
d'appui,la propositionreste sansaucunesuite.
' 2. —Toutepropositionest soumiseau pro-
cédésuivant:

Undélaidesixmois est laisséauxadminis-
trationsde l'unionpourexaminerlesproposi-
tions et pourfaireparvenirau bureauinterna-
tional,le caséchéant,leurs observations.Les
amendementsne sontpas admis.Lesréponses
sont réuniespar les soinsdu bureauinterna-
tional et communiquéesaux administrations
avecl'invitationdese prononcerpouroucon-
tre. Cellesqui n'ont point fait parvenirleur
vote dansun délaide six mois à compterde
la datedo la secondecirculairedu bureauin-
ternationalleur notifiantles observationsap-
portéessont considéréescommes'abstenant.

3. —Pourdevenir exécutoires,les proposi-
tionsdoiventréunir, savoir:

1°L'unanimité;des suffrages,s'il s'agit de
l'addition de nouvellesdispositionsou de la
modificationdes dispositionsdu présentarti-
cle et desarticles2,3, 4,5, 6,7, S,9, 12,13,15,
18,27,28et29;

2°Lesdeux tiers des suffrages,s'il s'agitde
la modificationdesdispositionsde la conven-
tion autresque cellesdes articles2,3,4,5,6,
7, 8, 9, 12,13,15,18,26,27,28et 29;
, 3°Lasimple majorité absolue,s'il s'agitde
l'Interprétationdesdispositionsde la conven-

tion, hors le cas de litige prévuà l'article23
précédent.

4.—Lesrésolutionsvalablessontconsacrées
dansles deuxpremierscaspar unedéclaration
diplomatique,que le gouvernementde la Con-
fédérationsuisse est chargé d'établir et de
transmettreà touslesgouvernementsdespays
contractants,et, dansle troisièmecas,par une
simple notificationdu bureau internationalà
toutes les administrationsde l'union.

5.—Toutemodificationou résolutionadoptée
n'est exécutoireque trois mois, au moins,
aprèssanotification.

Art.27.
Sontconsidéréscommeformant, pour l'ap-

plicationdesarticles22,25et 26précédents,un
seulpaysouune seuleadministration,suivant
le cas:

1° L'ensembledescoloniesallemandes;
2°L'empirede l'Indebritannique;
3°LeDominiondu Canada;
4°L'ensembledes coloniesbritanniquesde

l'Australasie;
5°L'ensemblede toutes les autres colonies

britanniques;
6°L'ensembledescoloniesdanoises;
7°L'ensembledescoloniesespagnoles;
8°Les colonieset protectoratsfrançaisde

l'Indo-Chine;
9»L'ensembledesautrescoloniesfrançaises;

10°L'ensembledescoloniesnéerlandaises;
11°L'ensembledescoloniesportugaises.

Art.28.
Laprésenteconventionseramiseà exécution

lelorjanvier1899et demeureraenvigueurpen-
dant un tempsindéterminé; maischaquepar-
tie contractantea le droitde se retirerde l'u-
nion, moyennantun avertissementdonnéune
annéeà l'avanceparsongouvernementaugou-
vernementde la Confédérationsuisse.

Art.29.
1.— Sontabrogées,à partir du jour de la

miseà exécutionde la présente convention,
toutesles dispositionsdes traités,conventions,
arrangementsouautresactesconclusantérieu-
rement entre les divers pays,ou administra-
tions, pour autantqueces dispositionsne se-
raient pasconciliablesavec les termes de la
présenteconvention,et sanspréjudicedesdroits
réservéspar l'article21ci-dessus.

2.—Laprésenteconventionseraratifiéeaus-
sitôt quefairese pourra. Lesactesde ratifica-
tion serontéchangésà Washington.

3.—Enfoidequoi, lesplénipotentiairesdes
paysci-dessusénumérésont signéla présente
conventionà Washington,le 15juin 1897.

Pourla France:
ANSAULT."

Pourles coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FRITSCH.
NEUMANN.

Pourla Républiquemajeurede l'Amé-
rique centrale:

N.BOLETPERAZA.
Pour lesÉtats-Unisd'Amérique:

GEORGES.BATCHELLER.
EDWARDROSEWATER.
.TAS.N.TYNER.
N.-M.BROOKS.
A.-D.HAZEN.

Pour la républiqueArgentine:
M.GARCIAMEUOU.

Pour l'Autriche:
I)rNEUBAUER.
HABBERGER.'
STIBRAL.

Pouria Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bolivie:
T. ALEJANDROSANTOS.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrKAMLER.

Pourle Brésil:
A.FONTQURAXAVIER.

,..-, .. Pourla Bulgarie:-,
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:'
R.L.IRARRAZAVAL.

Pourla républiquede Colombie:
CLIMACOCALDERON.

Pourl'Etatindépendantdu Congo:
'

LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

PourleroyaumedeCorée:
CHINPOMYE.

Pourle colonelHOSANGMIN:
JOHNW.HOYT.
JOHN\V.HOYT.

Pourla républiquedeCosta-Rica:
J.-B.CALVO.

Pour"le Danemarket les coloniesda-
noises:

C.SVENDSEN.
Pourl'Egypte:

Y.SABA.
Pourl'Equateur;

L.-F.CARBO.
Pour l'Espagneet les coloniesespa-

gnoles:
ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pour la Grande-Bretagneet diverses
coloniesbritanniques:

s. WALPOLE.
H.BUXT0N-F0RMAN.
C.-A.KING.

Pour l'Indebritannique:
H.-M.KISÇH,.

Pourles coloniesbritanniquesdel'Aus-
tralasie:

JOHNGAVASDTJFFY.
Pourle Canada:

WM,WH1TE.
Pour les les coloniesbritanniquesde

l'Afriquedu Sud:
S.-R.FRENCH.
SPENCERTODD.

Pourla Grèce:
ED.HiJHN.

Pourle Guatemala:
.1.NOVELLA..

Pourla républiqued'Haïti:
J.-N.LÉGER.

PourlaHongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Italie:
E.CHIARADIA.
G.-C.VINCI.
E.DELMATI.

Pourle Japon:
KENJIROK.0MATSU.
KWANKICHIÏDKAWIi.

Pourla républiquede Libéria:
CHAS.HALLADAMS.

PourleLuxembourg:
POUrM.HAVELAAR:

VANDER-VEEN.
Pourle Mexique:

A.-M.CHAVEZ.
I. GARFIAS.
M.ZAPATA-VERA.

Pourle Monténégro:
DuNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pour la Norvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourle Paraguay:
JOHNSTEWART.

Pour les Pays-Bas:
POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHS..T.PERK.

Pourle Pérou:
ALBERTOFALCON.

Pourla Perse:
MIRZAALINASHIK.HA"N\
MUSTECHARUL-VEZARÉH.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises: .

SANTO-THYRSO.
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Pourla Roumanie;
C.CHIRU.
R..PREDA.

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY *

Pour le royaumedeSiam:
ISAACTOWNSENDSMITH.

PourlarépubliqueSud-Africaine:
ISAACVANALPHEN.

Pourla Suède:
F.-H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J.-B.PIODA.
A.STAGER.
C.DELESSERT.

Pourla régencedeTunis:
THIÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

Pourl'Uruguay:
'

PRUDENCIODEMURGUIONDO.

Pourles Etats-UnisdeVenezuela:
JOSÉANDRADE.
ALE.TANDROYBARRA.

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

II

PROTOCOLEFINAL

Au moment de procéderà la signaturedes
conventionsarrêtéespar le congrèspostaluni-
versel de Washington,les plénipotentiaires
soussignéssont convenusdecequi suit :

1

11est pris acte de la déclarationfaitepar la
délégationbritanniqueau nom desongouver-
nementet portantqu'il a cédéauxcolonieset
protectoratsbritanniquesde l'Afriquedu Sud
la voix que l'article 27, 5°, de la convention
attribuea «l'ensemblede toutes les autresco-
loniesbritanniques».

II
En dérogationà la dispositionde l'article6

de la convention,qui fixe à 25 centimesau
maximumle droit de recommandation,il est
convenuqueles Etatshorsd'Europesont au-
torisésàmaintenircemaximumà 50centimes,
y comprisla délivranced'un bulletin de dépôt
a l'expéditeur.

III
En dérogationaux dispositionsde l'article8

de la convention,il est convenuque,par me-
sure de transition,lesadministrationsdespays
hors d'Europedont la législationest actuelle-
ment contraireau principede laresponsabilité,
conserventla faculté d'ajourner l'application
deceprincipejusqu'aujour où ellesaurontpu
obtenirdu pouvoir législatifl'autorisationde
l'introduire.Jusqu'à ce moment, les autres
administrationsde l'unionne sontpas astrein-
tes à payerune indemnitépour la perte, dans
leursservicesrespectifs,d'envoisrecommandés
à destinationouprovenantdesditspays.

IV
La républiqueDominicaine,qui fait partie

de l'unionpostale,ne s'étantpas faitreprésen-
ter au congrès,le protocolelui reste ouvert
pouradhérer aux conventionsqui y ont été
conclues, ou seulement à l'une ou l'autre
d'entre elles.

Leprotocoleresteégalementouvert en fa-
veur de l'empire de Chine,dont les délégués
au congrèsont déclarél'intentionde ce pays
d'entrerdansl'unionpostaleuniverselleà par-
tir d'unedateà fixerultérieurement.

Il demeureaussiouvertàl'Etatlibred'Orange,
dont le représentanta manifestél'intentionde
ce paysd'adhérerà l'unionpostaleuniverselle.

Le protocoledemeure ouverten faveurdes
paysdontles représentantsn'ontsignéaujour-

d'hui que la conventionprincipale,ou un cer-
tain nombre seulementdesconventionsarrê-
tées par le congrès,à l'effetde leur permettre
d'adhérer aux autres conventionssignéesce
jour, ou à l'une ou l'autred'entreelles.

VI
Les adhésionsprévuesà l'articleIVci-déssus

devront être notifiéesau gouvernementdes
Etats-Unisd'Amérique,par les gouvernements
respectifs,en la forme diplomatique.Ledélai
qui leur est accordé pour cette notification
expirerale 1eroctobre1898.

VII

Dansle cas où une ou plusieursdes parties
contractantesauxconventionspostalessignées
aujourd'huià Washingtonne ratifieraientpas
l'une ou l'autrede ces conventions,cette con-
ventionn'en sera pasmoinsvalablepour les
Etatsqui l'aurontratifiée.

En foi de quoi,les plénipotentiairesci-des-
sousont dresséle présent protocolefinal,qui
aurala mêmeforce et la mêmevaleurque si
ses dispositionsétaient insérées dans le texte
même des conventionsauxquellesil se rap-
porte,et ils l'ont signéen un exemplairequi
resteradéposéaux archivesdu gouvernement
des Etats-Unisd'Amériqueet dont une copie
sera remiseà chaquepartie.

Fait à Washington,le 15juin lS97i

Pourla France:
ANSAULT.

Pourlescoloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FRITSCH.
NEUMANN.

Pourla Républiquemajeurede l'Amé-
riquecentrale:.

N.BOLETPERAZA.
Pourles Etats-Unisd'Amérique:

GEORGES.BATCHELLER.
EDWARDROSEWATER.
JAS.N.TYNER..
N.-M.BROOKS.
A.-D.HAZEN.

Pourla républiqueArgentine:
M.GARCIAMEROU.

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER..
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bolivie:
T.ALEJANDROSANTOS.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
D1'KAMLER.

Pourle Brésil:
A.FONTOURAXAVIER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R.-L.IRARRAZAVAL.

Pourla républiquede Colombie:
CLIMACOCALDERON.

Pourl'EtatindépendantduCongo:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourle royaumede Corée:
CHINPOMYE.

Pour le colonelHOSANGMIN:
JOHN-WHOYT.
JOHN-W.HOYT.

Pourla républiquede'Costa-Rica:
J.-B.CALVO.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises:

C.SVENDSELS.
Pour l'Egypte:

Y.SABA.
Pourl'Equateur:

L.-F.CARBO.
Pour l'Espagneet les coloniesespa-

gnoles:
ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pour la Grande-Bretagneet diverses
coloniesbritanniques:

S.WALPOLE.
H.BUXTONFORMAN.
C.-A.KINCr.

Pourl'Indebritannique:
H.-M.KISCH.

Pourles coloniesbritanniquesde l'Aus-
tralasie:

JOHNGAVANDUFFY.
Pour le Canada:

WM.WHITE.
Pourlescoloniesbritanniquesdel'Afri-

que du Sud:
S.-R.FRENCH.
SPENCERTQDD.

Pourla Grèce:
ED.HÔHN.

Pour le Guatemala:
.1.NOVELLA.

Pourla républiqued'Haïti:
J.-N.LEGER.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Italie:
E. CHIARADIA.
G.-C.VINCI.
E.DELMATI.

Pourle Japon:
IvEN.IIROKOMATSU.
KWANK.ICHIYUK.AWIA.

Pourla républiquede Libéria:
CHAS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:
POU!'M.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
Pourle Mexique:

A.-M.CHAVEZ.
I. GARFIAS.
M.ZAPATA-VERA.

Pourle Monténégro:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pour la Norvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourle Paraguay:
JOHNSTEWART.

Pourles Pays-Bas:
POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHS.J. PERK.

Pourle Pérou:
ALBERTOFALCON.

Pourla Perse:
MIRZAALINAGHIKHAN.
MUSTECHARUL-VEZAREH.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.
Pourla Roumanie:

c. CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.•

Pourle royaumede Siam:
ISAACTOWNSENDSMITH.

Pourla RépubliqueSud-Africaine:
ISAACVANALPHEN.

Pour la Suède:
F.-H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J.-B.PIODA.
A.ST\GER.
C.DELESSERT.

Pourla régencede Tunis:
THIÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

Pourl'Uruguay:
PRUDENCIO"DEMURGUIONDO.

PourlesEtats-Unisde Venezuela:
JOSÉANDRADE.
ALEJANDROYBARRA.
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III

RÈGLEMENTDEDÉTAILETD'ORDRE

Pour 'l'exécution de la conventionconclue
entré la France et les coloniesfrançaises,
l'Allemagneet les protectoratsallemands,la
Républiquemajeurede l'Amériquecentrale,,
lesEtats-Unisd'Amérique,la républiqueAr-
gentine, l'Autriche-Hongrie,la Belgique,la
Bolivie,la Bosnie-Herzégovine,le Brésil,la
Bulgarie,le Chili,la républiquede Colombie,
l'Etat Indépendantdu Congo,le royaumede
Corée,la républiquede Costa-Rica,le. Dane-
marketles coloniesdanoises,l'Egypte,l'Equa-
teur, l'Espagneet les coloniesespagnoles,la
Grande-Bretagneet diversescoloniesbritan-
niques, l'Inde britannique,les coloniesbri-
tanniquesd'Australasie,le Canada,les colo-
nies britanniques de l'Afriquedu Sud, la
Grèce, le Guatemala,la républiqued'Haïti,
l'Italie, le Japon, la républiquede Libéria,
le Luxembourg,le Mexique,le Monténégro,
la Norvège,le Paraguay,les Pays-Bas,les
coloniesnéerlandaises,le Pérou,la Perse,le
Portugalet les coloniesportugaises,la Rou-
manie,la Russie,la Serbie,le royaumede
Siam,la républiqueSud-Africaine,la Suède,
la Suisse, la régencede Tunis, la Turquie,
l'Uruguayet lesEtats-UnisdeVenezuela.

Lessoussignés,vu l'article20de la conven-
tion postaleuniverselleconclueà Washington
le 15juin 1897,ont, au nomde leurs adminis-
trations respectives,arrêté d'un communac-
cordlesmesuressuivantes,pourassurerl'exé-
cutionde laditeconvention:

I

Directiondes correspondances.

1.—Chaqueadministrationest obligéed'ex/-
pédier, par les voiesles plus rapidesdontelle
peut'disposerpourses propresenvois, les dé-
pêchescloseset les correspondancesà décou-
vert qui lui sont livréespar une autre admi-
nistration.

2.—Lesadministrationsqui usent de Jafa-
cultéde percevoirdes taxes supplémentaires,
en représentationdes fraisextraordinairesaffé-
rents à certaines voies, sont libres dpnepas
dirigerpar ces voies,lorsqu'il existed'autres
moyensde communication,cellesdes corres-
pondances insuffisammentaffranchiespour
lesquellesl'emploidesditesvoies n'a pas été
réclaméexpressémentpar les envoyeurs.

II

Échangesen dépêchescloses:

1.—L'échangedes correspondancesen dé-
pêches closes, entre les administrationsde
l'union,est régléd'un cominùnaccordet selon
les nécessitésdu serviceejitre les administra-
tionsen cause.

2.—S'il s'agitd'unéchangeà faire parl'en-
tremise d'un ou ds?plusieurspays tiers, les
administrationsde ces pays doiventen être
prévenuesen tempsopportun.

3. — Il est, d'ailleurs,obligatoire,dans ce
dernier cas, de former des dépêchescloses
toutes les foisque le nombredes correspon-
dancesest de nature à entraver les opérations

d'uneadministrationintermédiaire,d'aprèsla
déclarationdécette administration.

4.—En cas dechangementdans un service
d'échangeen dépêchescloses.établientredeux
administrationspar l'entremised'unoude plu-
sieurs paystiers, l'administrationqui a pro-
voquéle changementen"donneconnaissance
auxadministrationsdes payspar l'entremise
desquellescet échanges'effectue.

III

Servicesextraordinaires.

Lesservicesextraordinairesde l'union don-
nant lieuà desfrais spéciauxdont la fixation
est réservée,par l'article4 de la convention,
à desarrangementsentre les administrations
intéressées,sont exclusivement:

1°Ceuxqui sont entretenuspour le trans-
port territorialaccéléréde la malle dite des
Indes;

2°Celuique l'administrationdes postes des
Etats-Unisd'Amériqueentretientsur sonterri-
toire pour le transport des dépêches closes
entrel'océanAtlantiqueet l'océanPacifique;

3°Celuiquiest établi pour le transportdes
dépêchespar cheminde fer entre Colonet
Panama.

IV

Fixationdestaxes.

1.—En exécutionde l'article10 de la con-
vention,lesadministrationsdespaysdel'union
qui n'ont pas le franc pour unité'monétaire
perçoiventleurs taxes d'aprèsles équivalents
ci-après:

PAYS DE L'UNION 25 CENTIMES 10 CENTIMES 5 CENTIMES

Allemagne •••• 20prennig 10pfennig 5 pfennig
Protectoratsallemands:

TerritoiredeCameroun,compagniede la Nouvelle-Guinée,territoire
de Togo,territoirede l'Afriquedu Sud-Ouest,territoiredel'Afrique
orientale,territoiredes îlesMarshall - 20pfennig 10pfennig 5 pfennig

Argentine(république) 8 centavos 4 centavos 2 centavos
Autriche-Hongrie. 10kreuzer 5kreuzer 3 kreuzer
Bolivie • 10centavos 4 centavos 2 centavos
Bosnie-Herzégovine 10kreuzer 5 kreuzer 3 kreuzer
Brésil '• lOOjeis 50reis 25reis
Canada 5 cents 2 cents 1cent
Chili 5 centavos 2 centavos 1 centavo
Colombie..: • 5 centavos %centavos i centavo
Corée 25poon 10poon 5 poonCosta-Rica 5 centavos 2 centavos 1 centavo
Danemark... 20ôre - 106re 5 ôre
Coloniesdanoises: ,

Groenland ; 20ôre 10ôre 5 ôre
Antillesdanoises 5 cents 2cents 1cent

Dominicaine(république) 5 centavos 2 centavos 1centavo
Egypte. ..'. 1 piastre 5millièmesdélivre 2 millièmesde livre
Equateur 5 centimes 2 centavos 1centavo
Coloniesespagnoles:

Cuba,Porto-Rico,îlesPhilippineset dépendances,et établissements
du golfedeGuinée 5 centavos 2 centavos 1 centavo

Etats-Unisd'Amérique 5 cents %cents 1cent
Grande-Bretagne 21/2 pence 1 penny 1/2penny
Coloniesbritanniques:

Antigoa,Bahamas(îles),Barbades,Bermudes,Côted'Or,Dominique,
Falkland (îles), Gambie, Grenade, Jamaïque, Lagos, Malte,
Montserrat,Natal,Nevis,Saint-Christophe,Sainte-Lucie,Saint-
Vincent,Sierra-Leone,Tabago,Trinité, Turques(îles)et Vierges
(îles) 21/2pence 1penny 1/2penny

Guyaneanglaise,Hondurasbritanniqueet Terre-Neuve 5 cents 2 cents 1 cent
Hong-Kong,BritishNorthBornéoet Labuan .• 10centsdedollar 4centsde dollar 2centsdedollar
StraitsSetlements

'
8cents dedollar 3centsdedollar 1centde dollarMaurice(île)et dépendances 18cent,de roupie 8cent.,de roupie 4 cent, de roupieChypre 2piastresou80paras 1piastreou40paras 1/2piastreou 20parasCeylan ..'. 15cent,de roupie 6cent,deroupie 3 cent,de roupieCapde Bonne-Espérance

' 2 1/2 pence 1penny 1/2pennvZanzibaret Afriqueorientale 2 1/2 annas 1 anna 1/2anna*
Ascensionet Sainte-Hélène 2 1/2 pence 1penny 1/2pennyAustralasie 2 1/2 pence 1 penny 1/2pennyGuatemala 5 centavos 2 centavos 1centavoHaïti ' 5 centavosde piastre 2centavosde piastre 1centavodepiastreHawaï .- 5cents • 2 cents 1 cent
Inde britannique .' 21/2annas 1anna 1/2anna
Japon ôsen- 2 sen, .. i sen



- . PAYS DEL'UNION . 25 CENTIMES 10CENTIMES 5 CENTIMES

Libéria. —....' — 5cents • 2 cents 1 cent
Mexique .' 5 centavos 2 centavos 1 centavo
Monténégro 10soldi' 5 soldi 3 soldi
Norvège , , 20ôre 10ôre 5 ôre

Paraguay ; 5 centavosdepeso 2 centavosdepeso 1 centavode peso
Pays-Baset coloniesnéerlandaises , 121/2cents 5 cents 2 i/2 cents
Pérou 10centavos 4 centavos 2centavas
Perse — 12shahis 5 shahis 3 shahis
Portugalet coloniesportugaises,saufl'Indeportugaiseet Macào 50reis 20reis ' 10reis
Inde portugaise 2 tângas 10reis 5 reis
Macao... , ..,
RépubliqueMajeurede L'Amériquecentrale 5 centavos 2 centavos 1 centavo
Russie

'
.

' 10kopecks 4 kopecks 2 kopecks
Siam 10atts 4 atts 2 atts
Sud-Africaine(république) 2 1/2pence 1 penny 1/2 penny
Suède 20ôre 10ôre 5 ôre

Turquie .' 40paras 20paras 10paras
Uruguay 5 centavosde piastre 2 centavosde piastre 1centavodepiastre

2.—En cas de changementdu systèmemo-
nétaire dans l'un despayssusmentionnésou
demodificationsimportantesdanslavaleurde
sa monnaie, l'administrationde ce pays doit
s'entendre avec l'administration des postes
suissespourmodifierles équivalentsci-dessus;
il appartientà cette dernière administration
de fairenotifierla modificationà tous les au-
tres officesdel'union par l'intermédiairedu
bureauinternational.

3. —Lesfractionsmonétairesrésultant,soit
du complémentdetaxeapplicableaux corres-
pondancesinsuffisammentaffranchies,soit de
la fixation des taxes des correspondances
échangéesavec les pays étrangersà l'union,
oude la combinaisondestaxesde l'unionavec
les surtaxes prévuespar l'article5 de la con-
vention,peuventêtre arrondiespar les admi-
nistrations qui en effectuentla perception.
Maisla sommeà ajouterde ce chef ne-peut,
dansaucun cas,excéderla valeur d'un ving-
tième defranc(5centimes)..

V
'

.

Exceptionsen matièredepoids.
11est admis,par mesured'exception,que les

Etatsqui, à causede leur régimeintérieur,ne
peuventadopterle type depoidsdécimalmé-
trique,ont la facultéd'y substituerl'onceavoir-
dupoids(28.3465grammes)en assimilant une
demi-once à 15 grammes et deux onces a
50 grammes,et d'élever,au besoin,la limite
du port simpledes journauxà quatreonces,
mais sous la conditionexpresseque, dansce
derniercas, le port des journaux ne .soitpas
inférieur à 10centimeset qu'il soit perçuun
port entierpar numérode journal,alorsmême
queplusieursjournauxsetrouveraientgroupés
dansun mêmeenvoi.

VI

Timbres-poste.
1.—Lestimbres-postereprésentantlestaxes-

type de l'union ou leur équivalentdans la
.monnaiede chaque pays sont confectionnés
autant que possibledans les couleurs sui-
vantes:

Lestimbresde25centimesen bleufoncé
Lestimbresde10centimesen rouge;
Lestimbresde5 centimesen vert.
2.—Lestimbres-postedoiventportersurleur

facel'inscriptionde la valeur qu'ils représen-
tent effectivementpour l'affranchissement,des
correspondancesd'aprèsle tableaudeséquiva-
lents inséréà l'article4précédent.

VII •

Correspondanceaveclespaysétrangers
à l'union.

Lesofficesde l'union qui ont des relations
avec des pays étrangersà l'unionfournissent
auxautres officesde l'unionlalistedecespays
avecles indicationssuivantes:

'

1°Fraisdetransitmaritimeou territorialap-
plicablesau transporten dehorsdes limitesde
l'union;

2°Désignationdescorrespondancesadmises;

3°Affranchissementobligatoireoufacultatif;
4° Limite,pour,chaquecatégoriede corres-

pondances,de la validitéde l'affranchissement
perçu(jusqu'àdestination,jusqu'auport dedé-
barquement,etc.)-

5° Etenduede la responsabilitépécuniaire
en matièred'envoisrecommandés;

6 Possibilitéd'admettreles avis de récep-
tion,

Et 7°autantquepossible,tarif d'affranchisse-
ment,en vigueur dans le pays en dehors de
l'unionparrapportauxpaysdel'union.

VIII

Applicationdes timbres.

1. — Les correspondancesoriginaires'des
paysde l'unionsont frappéesd'un timbreindi-
quant le lieu d'origineet la date du dépôtà la
poste.

2.—•Al'arrivée,le bureaude destinationap-
plique son timbre au versodes lettres et au
rectodescartespostales.

3.—Letimbragedes correspondancesdépo-
séessur les paquebotsdansles boîtesmobiles
ouentre les mainsdescommandantsincombe,
dansles casprévuspar le paragraphe3 del'ar-
ticle11de la convention,à l'agent despostes
embarquéou, s'il n'y en a pas,au bureaude
posteauquelces correspondancessont livrées.
Lecaséchéant,celui-ciles frappede sontim-
bre à date ordinaireet y apposela mention
«paquebot» soit à la main, soit au moyen
d'unegriffeoud'un timbre.

4. — Les correspondancesoriginairesdes
pays étrangers à l'union sont frappées,par
l'officede l'unionqui les a recueillies,d'un
timbre indiquant le pointet la dated'entrée
dansle servicede cet office.

5.—Lescorrespondancesnonaffranchiesou
insufffisammentaffranchiessont,enoutre,frap-
péesdutimbre T (taxeà payer),dontl'applica-
tion incombeà l'officedu pays d'origines'il
s'agitde correspondancesoriginairesdel'union,
et a l'officedupaysd'entrée s'il s'agit decor-
respondancesoriginairesde pays étrangersà
l'union.

6.—Lesenvoisà remettre par exprès,sont
frappésd'un timbre portanten groscaractères
le mot « Exprès». Los administrationssont
toutefoisautoriséesà remplacerce timbre par
une étiquetteimpriméeoupar une inscription
manuscriteet soulignéeau crayonde couleur.

7.—Toutobjetdecorrespondanceneportant
pas le timbret est considérécommeaffranchi
et traité en conséquence,sauferreurévidente.
• 8.—Lestimbres-postenon oblitérésensuite
d'erreuroud'omissiondansle serviced'origine
doiventl'être de la manièreusuelleparle bu-
reauqui constatel'irrégularité.

IX

Indicationdu nombredeports.

Lorsqu'unelettre ou tout autre objetde cor-
respondancenon affranchiou insuffisamment
affranchiest passible,en raisonde sonpoids,
de plus d'un port simple,l'officed'origineou
d'entréedansl'union,suivantle cas,indique,à
l'anglegauchesupérieurde la suscription,en
chiffresordinaires,le nombredesportsde l'ob-
jet. .

X

Affranchissementinsuffisant.
1. — Lorsqu'unobjet est insuffisamment

affranchiau moyen de timbres-poste,l'office
expéditeurindiqueen chiffresnoirs,apposésà
côtédestimbres-poste,le montantde l'insuf-
fisanceen l'exprimanten francset centimes.

2. — D'après cette indication, le bureau
d'échangedupays de destination taxe l'objet
au doublede l'insuffisanceconstatée. ;

3. — Dans le cas où il a été fait usagede
timbres-postenonvalablespourl'affranchisse-
ment,il n'enest tenu aucuncompte.Cettecir-
constanceest indiquéepar le chiffrezéro(0)
placéà côté destimbres-poste.

XI

Conditionnementdesobjetsrecommandés.
1.—Lesobjets de correspondanceadressés

sous des initiales et ceux qui portent une
adresseécriteau crayonne sontpasadmisà la
recommandation.

2. —Aucuneconditionspécialede formeou
de fermeturen'est exigéepour les objets re-
commandés.Chaqueofficea la facultéd'appli-
quer à ces envoisles règlesétabliesdans son
serviceintérieur.

3. —Lesobjetsrecommandésdoiventporter
une étiquette conformeou analogueau mo-
dèleAannexéau présentrèglement,avecl'in-
dicationdu nomdu-bureaud'origineet dunu-
méro d'ordre sous lequel l'envoi est inscrit
dansle registrede cebureau.
.Toutefoisil est permis aux administrations

dontle régimeintérieurs'opposeactuellement
à l'emploi des étiquettesd'ajournerla miseà
exécutionde cette mesure et de continuerà
employerdestimbres pour la désignationdes
objetsrecommandés.

11est cependantderigueurdedésignerchaque
envoirecommandépar un numérod'ordre.Si
les règlementsinternes d'un officeréexpédi-
teur comportentla désignationdes envoisre-
commandéspar un nouveaunumérod'ordre,
cet officeest tenu debifferle numérooriginal,
tout en ayant soinde le laisserlisible.

4. —Lesenvoisrecommandésnonaffranchis
ouinsuffisammentaffranchissonttransmisaux
destinatairessanstaxe; maisle bureauqui re-
çoitun envoidansces conditions est tenu de
signaler le cas par bulletinde vérificationà
l'administrationdont relève le bureau d'ori-
gine.Lebulletindoitrelater très exactement
l'origine la date du dépôt et le numéro de
l'envoi.

Cetteprescriptionne s'appliquepas auxen-
voisrecommandésqui, par suite de réexpédi-
tion, deviennentpassibles d'une taxe supé-
rieure.Cesderniersenvoissont traitésencon-
formitédes dispositionsdu' paragraphe2 de
l'articleXXVdu présentrèglement.

XII

Indemnitépour la perte d'unenvoi
recommandé.

Lorsquel'indemnitédue pour la perte d'un
envoirecommandéa été payéeparune admi-



nistrationpourle compted'uneautreadminis-
tration rendue responsable,celle-ciesttenue
d'en rembourserle montant dans le délaide
trois moisaprès avis du payement.Cerem-
boursement s'effectue soit au moyen d'un
mandatdeposteoud'une traite, soit en espè-
ces ayant coursdans le pays créditeur.Lors-
quele remboursementde l'indemnitécomporte
desfrais, ils sont toujoursà la chargede l'of-
ficedébiteur.

XIII

Avisde réceptiondes objetsrecommandés.

1.—Les envois dont,l'expéditeurdemande
un avisderéceptiondoiventporterl'annotation
très apparente« avis de réception»ou l'em-
preinted'un timbreportant: A. R. -

2. —Ils sont accompagnésd'une formule
conformeonanalogueau modèleB ci-annexé;
cette formuleest établieparlebureaud'origine
ou partout autrebureauà désignerparl'office
expéditeuret réunie,au moyend'un croiséde
ficelle,à l'objetauquel ellese rapporte.Si elle
Ueparvientpas au bureau de destination,ce-
lui-cidressed'officeun nouvelavis de récep-
tion.

Lesavis de réceptiondoiventêtre formulés
en françaisou porter une traduction subli-
néaireencettelangue:

3. —Lebureau de destination,aprèsavoir
dûmentrempli la formule B, la renvoiesous
enveloppeet avecrecommandationd'officeau
bureaud'origine.

4.—Lorsquel'expéditeurdemandeun avis
de réceptiond'unobjetrecommandépostérieu-
rementau dépôtde cet objet, le bureau d'ori-
ginereproduitsur une formuleB, préalable-
ment revêtue d'un timbre-postereprésentant
la taxed'avisde réception,la descriptiontrès
exactede l'objetrecommandé(naturedel'objet,
bureaud'origine,date de dépôt,numéro, sus-
cription).Cetteformuleest transmised'admi-
nistration à administrationavec l'indication
de ladépêchedanslaquellel'objetrecommandé
à recherchera été-livré au serviced'échange
de l'officecorrespondant.Le bureaude desti-
nation remplitla formuleet la renvoieau bu•
reau d'originede la manière prescritepar le
paragraphe3précédent.

5.—Si un avis de réceptionrégulièrement
demandépar l'expéditeuraumoment dudépôt
n'est pas parvenu dansles délais voulus au
bureau d'origine,on procède,pour réclamer
l'avis manquant, conformémentaux règles
tracéesau paragraphe4 précédent.Toutefois,
dans ce derniercas, au lieu de revêtirla for-
muleB d'untimbre-poste,le bureaud'origine
inscrit en tête la mention « Réclamationde
l'avisde réception,etc.'*.

XIV

Envoisrecommandésgrevésde remboursement.

1. —Lesenvoisrecommandésgrevésde rem-
boursementdoiventêtre revêtusdel'empreinte
d'un timbreou d'une étiquetteportantle mot
«Remboursement».

2.—Lemontantduremboursementdoitêtre
énoncédanslamonnaiedu paysdedestination
sur le rectode l'envoien caractèreslatins, en
toutes lettreset en chiffres,sansratureni sur-
charge.L'expéditeurdoit indiquer,au-dessous,
son nom et sonadresse,égalementen carao^
tères latins.

3. —Si le destinatairene payepasle mon-
tant du remboursementdans un délaide sept
jours dans19srelationsentre paysd'Europeet
dans un délai dequinze jours dans les rela-
tions des pays d'Europeavec les pays hors
d'Europeet de cesdernierspays entre eux,à
partir du jourquisuit celuide l'arrivéeau bu-
reau destinataire,l'envoiest réexpédiéau bu-
reaud'origine.

4.—Saufautre arrangement,la sommere-
couvrée,déduction faite du droit d'encaisse-
ment prévu à l'article7, paragraphe2, de la
conventionet de la taxeordinairedesmandats
de poste,est convertieen un mandatde poste
portanten tête du recto la mention«Remb.»
et établi pour le surplus en conformitédu
règlementd'exécutionde l'arrangementcon-
cernantle servicedesmandatsdeposte.Il doit
•trefait mention,sur le coupondu mandat,du

nomet de l'adressedu destinatairede l'envoi
contreremboursement,ainsique du lieuet de
la date du dépôtdecet envoi.

5. —Saufarrangementcontraire,les envois
grevésde remboursementpeuventêtre réexpé-
diésd'undespaysparticipantà ce servicesur
un autrede cespays. En cas de réexpédition,
l'envoi conserveintacte la demandede rem-
boursementoriginale,telle que l'expéditeur
lui-mêmel'a formulée.L'officede la destina-
tion définitivedoit seul procéderà la conver-
siondans samonnaiedumontantdu rembour-
sement,d'après le taux en vigueur pour les
mandatsdeposte,dansle cas ou il n'auraitpas
le même systèmemonétaire que celui dans
lequel le remboursementest exprimé; il lui
appartientaussi de transformerle rembourse-
ment enun mandat sur le paysd'origine.

XV

Cartespostales.

1. — Les cartespostalesdoiventêtre expé-
diéesà découvertet porter,en tête du recto,
le titre «Cartepostale»expriméd'unemanière
apparenteen languefrançaiseouavectraduc-
tion sublinéaireen cettelangue. Ce titre est
suivi, autant que possible, des mentions
«Unionpostaleuniverselle» «(Côtéréservéà
l'adresse)». Lereste du rectoest réservéaux
timbres d'affranchissement,aux indications
relativesau servicepostal(recommandé,avis
de réception,etc.) et à l'adressedu destina-
taire, laquellepeut être écriteà la mainou
figurersur uneétiquettecolléen'excédantpas
2centimètressur 5.

Lorsquel'expéditeurutilise pourl'étranger
une carte postaledu service intérieur, on'
donnecoursà cettecartepourvuqu'elleporte
soit le titre,impriméou écrit,«cartepostale»,
soit l'équivalentde ce titre dansla langue du
paysd'origine.

En outre, l'expéditeura la facultéd'indiquer
au recto son nom et, son.adresse, soit par
écrit, soit au moyend'untimbre, d'une griffe
oude,tout autreprocédétypographique.

Desvignettesou réclamespeuventêtre im-
priméessur le recto. Toutefois,ellesne doi-
vent nuire en rien à l'indication claire de
l'adresse,ainsiqu'à l'appositiondes timbreset
noticesduservicepostal.

Al'exceptiondestimbresd'affranchissement
et des étiquettesmentionnéesau premierali-
néaet au paragraphe4duprésentarticle,il est
interditdejoindreou d'attacherauxcartespos-
talesdesobjetsquelconques.

2.—Lescartespostalesne peuventexcéder
les dimensionssuivantes:longueur,14centi-
mètres; largeur,9 centimètres.

3.— Lescartespostales,avecréponsepayée
doiventprésenterau recto,commetitre surla
premièrepartie: « Cartepostaleavecréponse
payée»; sur la secondepartie: «Cartepostale-
réponse». Lesdeux parties doiventd'ailleurs
remplir,chacune,les autresconditions"impo-
sées à la carte postale simple; elles sont re-
pliées l'une sur l'autre et ne peuvent être
ferméesd'unemanièrequelconque.

4.—Il est loisibleà l'expéditeurd'unecarte
postaleavecréponsepayéed'indiquersonnom
et sonadresseau rectode la partie«Réponse»
soitpar écrit, soit en y collant une étiquette.

5. — L'affranchissementde la partie «Ré-
ponse»au moyendu timbre-postedu paysqui
a émis la carte n'est valableque siles deux
partiesde la carte postale avecréponsepayée
sontparvenuesadhérentesdu paysd'origineet
si la partie«Réponse»est expédiéeà destina-
tion do ce pays. Dansles autres cas, elle est
traitée commecartepostalenonaffranchie.
,6. — Les cartes postalessimpleset celles

avecréponsepayée,émanantdel'industriepri-
vée,sontadmisesà la circulationinternationale
pourvuque la législationdu paysd'originele
permetteet qu'ellesremplissentles conditions
déterminéesdansle présent articlepour l'ad-
missionau tarif réduit, dans les échangesde
paysà pays,descartespostalesémisespar les
administrationsdes postes et qu'elles soient
conformes,en ce qui concernele formatet la
consistancedu papier, aux cartes émises par
l'officed'or.igine.

7.—Les cartespostalesne remplissantpas,
quant aux indicationsprescrites,aux dimen-
sions,à la formeextérieure,etc., les conditions

imposéespar le présent article à cette caté-
goried'envois,sonttraitéescommelettres.

Cependant,les cartes postalesadresséesori-
ginairementà l'intérieur du pays d'origineet
réexpédiéessur un autre pays sontadmisesà
bénéficierdu tarif réduit si ellesremplissent
les conditionsprescritespourlacirculationdes
cartespostalesà l'intérieur du pays d'origine
et ne dépassentpas les dimensionsfixées au
paragraphe2précédent.

XVI

Papiersd'affaires.

1. —Sontconsidéréscommepapiersd'affai-
res, et admisCommetels à la modérationde
portconsacréepar l'article5 de la convention,
toutes les pièceset tous les documentsécrits
oudessinésen tout oupartie à la main, qui
n'ont pas le caractèred'une correspondance
actuelleet personnelle,tels que les piècesde
procédure,les actesde tout genre dresséspar
les officiersministériels,les.lettres'de voiture
ou connaissements,les factures, les différents
documentsde servicedes compagniesd'assu-
rance,lescopiesouextraitsd'actessous seing
privéécritssur papiertimbré ou non timbré,
les partitionsou feuillesde musique manus-
crites,les manuscritsd'ouvragesou de jour-
nauxexpédiésisolément,les devoirscorrigés
d'élèves,à l'exclusionde toute appréciationsur
le travail,etc.

2.—Lespapiersd'affairessontsoumis,en ce
qui concernela formeet le conditionnement,
aux dispositionprescritespour les imprimés
(art.XVIIIci-après).

XVII

Echantillons.

1. — Les échantillonsde marchandisesne
sontadmis à bénéficierde la modérationde
portqui leur estattribuéeparl'article5 de là
conventionquesousles conditionssuivantes;

2.—Ils doivent.être placés dans des sacs,
des boîtesou desenveloppesmobiles,dema-
nièreà permettreune facilevérification.

3.—Ilsne peuventavoiraucunevaleurmar-
chande ni porteraucuneécriture à la main
que le nomou la raisonsocialede l'envoyeur,
l'adressedu destinataire,une marquede fa-
briqueou de.marchand,des numérosd'ordre,
desprix et des indicationsrelativesau poids,
au métrage et à la dimension,ainsi qu'à la
quantitédisponible,ou cellesqui sont néces-
sairespourpréciserlà provenanceet la nature
de la marchandise.

4. — Les objets en verre, les envois de
liquides,huiles, corps gras, poudres sèches,
colorantesounon,ainsiquelesenvoisd'abeilles
vivantes sont admis au transport comme
échantillonsde marchandises,pourvu qu'ils
soientconditionnésde iamanièresuivante:

1°Lesobjetsen verre doivent être emballés
solidement(boitesen métal,en bois,en cuir
ouen carton),de manièreà prévenirtout dan-
gerpour les correspondanceset les agents. ,

2°Lesliquides,huiles et corpsfacilementli-
quéfiablesdoiventêtre insérésdansdesflacons
en verrehermétiquementbouchés.Chaquefla-r
condoit êtreplacédansuneboîteen boisgar-
nie de sciure de bois,decotonou de matière
spongieuseen quantité suffisantepour absor-
ber le liquideen casdébris du flacon.Enfin,la
boîteelle-mêmedoit être enferméedans un
étui enmétal,en bois avec couverclevisséou
ehcuirfort et épais.

Lorsqu'onemploiedes blocsen boisperfo-rés ayantaumoins2millimètresetdemi dans,
la partie la plus faible,suffisammentgarnisà
l'intérieurde matières absorbanteset munis
d'uncouvercle,-il n'estpas nécessaireque ces
blocssoientenfermésdansun secondétui.

3°Les corps gras difficilementliquéfiables,
tels que les onguents,le savon mou, les ré-
sines,etc.,dont le transportoffremoins d'in-
convénients,doiventêtre enferméssous une
premièreenveloppe(boîte, sac en toile, par-
chemin,etc.), placéeelle-mêmedans une se-
condeboîte en bois, en métalouen cuir fort
et épais.

4°Les poudres sèches, colorantesou non,
doiventêtreplacéesdansdesboîtesen carton,



lesquelleselles-mêmessont enferméesdans
un sac.en toile oùenparchemin.

5°Lesabeillesvivantesdoiventêtre.renfer-
méesdansdesboîtesdisposéesde façonà évi-
ter tout dangeret à permettrela vérification
ducontenu.

5.—Sontégalementadmisau tarifdeséchan-
tillons lesobjetsd'histoirenaturelle,animaux
et plantesséchésouconservés,spécimensgéo-
logiques,etc., dont l'envoin'a pas lieu dans
un but commercialet dontl'emballageest con-
formeaux prescriptionsgénéralesconcernant
les échantillonsdemarchandises.

XVIII

Imprimésde toutenature.

1. — Sont considéréscommeimprimés,et
admis comme tels à^la modérationde port
consacréepar l'article5 de la conventionles
journaux et ouvragespériodiques,les livres
brochésou reliés,les brochures,les papiersde
musique,lescartesdevisite,les cartes-adres-
ses, les épreuvesd'imprimerieavec ou sans
les manuscritss'y rapportant,les papiers re-
vêtus de pointsen relief à l'usagedes aveu-
gles, les gravures, les photographieset les
albumscontenantdesphotographies,les ima-
ges, les dessins,plans, cartes géographiques,
catalogues,prospectus,annonceset avisdivers,
imprimés, gravés, lithographiesou autogra-
phiés,et, engénéral,toutesles impressionsou
reproductionsobtenuessur papier,sur parche-
min ou sur carton,au moyende la typogra-
phie^de la gravure,de la lithographieet de
î'autographie,ou de tout autre procédéméca-
nique facileà reconnaître,hormisle décalque
et la machineà écrire.

Sontassimiléesaux imprimésles reproduc-
tionsd'unecopie-typefaiteà la plumeouà la
machineà écrire lorsqu'ellessont obtenues
par un procédé mécanique de polygraphie
(chromographie,etc.); mais, pour jouirde la
modérationde.port,cesreproductionsdoivent
être déposéesaux guichets-des bureaux de
posteet au nombreminimumdevingt exem-
plairesparfaitementidentiques.

2. — Sontexclusde la modérationde port
les timbres ou formules d'affranchissement,
oblitérésounon,ainsiquetousimpriméscons-
tituant le signereprésentatifd'unevaleur.

3.—Ne peuventêtre expédiésà la taxe ré-
duiteles imprimésdont le textea été modifié
aprèstirage,soit à la main, soit à l'aided'un
procédémécanique,ou a été revêtu de signes
quelconquessusceptiblesde constituerun lan-
gageconventionnel.

4.—Commeexceptionà la règledéterminée
parle paragraphe3précédent,il est permis:

a)D'indiquerà l'extérieurde l'envoile nom,
la raisondecommerceet le domiciledel'expé-
diteur;

b) D'ajouterà lamain,sur les cartes de vi-
site imprimées,l'adressede l'expéditeur,son
titre, ainsi que dessouhaits,félicitations,re-
merciements,complimentsde condoléanceou
autres formulesdepolitesseexprimésen cinq
mots au maximumou au moyen d'initiales
conventionnelles(p. f., etc.);

c) D'indiquerou de modifiersur l'imprimé
même, à la mainou parun procédémécani-
que, la datede l'expédition,la signatureou la
raisonde commerceet la profession,ainsique
le domicilede l'expéditeur;

d)D'ajouterauxépreuvescorrigéesle manus-
crit et defairea cesépreuvesles changements
et additionsquise rapportentà la correction,à
la formeet à l'impression.En cas de manque
deplace, cesadditionspeuventêtre faitessur
desfeuillesspéciales;

e)Decorrigerles fautes d'impressionaussi
sur les imprimésautresqueles épreuves;

f) De biffercertainesparties d'un texte im-
primépourles rendreillisibles;

g)Defaireressortirau moyende traits et de
soulignerles motsoules passagesdutexte sur
lesquelson désireattirer l'attention;

A)Deporterou de corrigerà la plume ou
par un procédémécaniqueles chiffressur les
listes deprixcourants,les offresd'annonce,les
cotesde bourse, les circulairesde commerce
et les'prospectus,de même que le nomdu
voyageur,la date et le nom de la localitépar
laquelleil comptepasser, sur les avisde pas-
sage;

f) D'indiquerà la main, sur les avisconcer-
nant les départsdenavires,la date de cesdé-
parts;

le)D'indiquersur les cartesd'invitationet de
convocationle nomde l'invité,la date, le but
et le lieu de la réunion;

l) D'ajouterune dédicacesur les livres,pa-
piersde musique, journaux,photographieset
gravures,cartesde Noëlet de nouvelan, ainsi
qued'y joindrela factureserapportantà l'objet
lui-même;

m)Dans les bulletinsde commandeou de
souscriptionrelatifsà des ouvragesde librai-
rie, livres, journaux, gravures,morceauxde
musique,d'indiquerà la mainles ouvragesde-
mandésou offerts,et de bifferoude souligner
tout oupartie descommunicationsimprimées;

n) Depeindrelesimagesde mode,les Gartes
géographiques,etc.;

o)D'ajouterà la mainouparun procédémé-
caniqueauxpassagesdécoupésdes journauxet
publicationspériodiquesle titre, ladate,le nu-
méroet l'adressedelapublicationdontl'article
est extrait.

5.— Sauf les exceptionsexplicitementau-
toriséesparle présentarticle, sont interdites
lesadditionsfaitesà laplumeouau moyend'un
procédémécaniquequi enlèveraientà l'im-
priméson caractèrede généralitéet lui don-
neraient celui d'une correspondanceindivi-
duelle.

6.—Lesimprimésdoivent être, soit placés
sous bande, sur rouleau, entredes cartons,
dansun étui ouvert des deux côtés ou aux
deuxextrémités,ou dans une enveloppenon
fermée,soit simplementpliesdemanièreà ne
pas dissimulerla nature de l'envoi, soitenfin
entourésd'uneficellefacileà dénouer.

7.—Les cartes-adresseset tous imprimés
présentant la forme et la consistanced'une
carte non pliée peuvent être expédiéssans
bande,enveloppe,lienoupli. Le rectoest ré-
servéauxtimbresd'affranchissement,auxindi-
cationsrelativesauservicepostalet à l'adresse
du destinataire.L'expéditeura la facultéd'y
indiquersonnom,sa professionet sonadresse
au moyend'untimbre,d'unegriffeou de tout
autreprocédétypographique.Les hulletinsde
librairiepeuvent,en outre,porterl'indication
imprimée« Bulletinde librairie» ou « Com-
mandede librairie».

8.—Lescartesportantletitre «cartepostale»
ne sontpasadmisesau tarif desimprimés.

XIX

Objetsgroupés.

Il est permisde réunirdans un mêmeenvoi
des échantillonsde marchandises,des impri-
méset despapiersd'affaires,maissousréserve:

1°Que chaqueobjet pris isolémentne dé-
passepas les limites qui lui sont applicables
quantaupoidset quantà la dimension;

2°Que le poidstotalne dépassepas2kilo-
grammespar envoi;

3°Quela taxe soit au minimumde 25centi-
mes si l'envoicontientdes papiersd'affaires,
et de10centimess'il se composed'imprimés
et d'échantillons.

XX

Feuillesd'avis.

1.—Les feuillesd'avisaccompagnantles dé-
pêcheséchangées.entre deuxadministrations
de l'union sont conformesau modèleCjoint
au présentrèglement.Ellessont placéessous
des enveloppesde couleurportantdistincte-
ment l'indication: «Feuilled'avis».

2.—On indique,le cas échéant, à l'angle
droitsupérieurle nombredessacsoupaquets
détachéscomposantl'envoi auquel la feuille
d'avisse rapporte.

Saufarrangementcontraire,dans les rela-
tionspar merqui,bien que périodiqueset ré-
gulières,ne comportentpas d'échangequoti-
dienou à jour fixe, les ûureauxexpéditeurs
doiventnuméroterles feuillesd'avisà l'angle
gauche supérieur, d'aprèsune sérieannuelle
par chaquebureau d'origineet pour chaque
bureaude destination,en mentionnantautant
quepossible,au-dessusdunuméro,lenomdu
paquebotoudu bâtiment qui emportela dé-
pêche.

3. — On doit mentionner,en tête de la
feuilled'avis,le nombre total des objets re-
commandés,des paquets ou sacs renfermant
lesdits objets, des objets recommandésen
dehorsdes envoisà faire remettre par exprès,
en distinguantparmices derniers,s'il y a lieu,
les objetsrecommandés.

4. — Les objets recommandéssont inscrits
individuellementau tableaun° 1 dé la feuille,
d'avis,avecles détails suivants : le nom du
bureau d'origineet le numérod'inscriptionde
l'objet à ce bureau,oule nom du.bureaud'o-
rigine,le nomdu destinataireet le lieudedes-
tination.

Dansla colonne«Observations»la mention
A.R. est ajoutéeen regardde l'inscriptiondes
envoisqui fontl'objetde demandesd'avisde
réception.Dansla même colonne,la mention
'i Remb.»,suiviede l'indicationen chiffresdu
montant du remboursement,est ajoutée en
regardde l'inscriptiondesenvoisrecommandés,
grevésde remboursement.

Lesavisde réceptionenretour sontinscrits
au tableau précité soit individuellement,soit
en bloc,suivant que ces avis sont plus ou
moinsnombreux.

5.—Lorsquele nombredes objets recom-
mandésexpédiéshabituellementd'un bureau
d'échangeà unautre,le comporte,il doit être
faitusaged'uneoudeplusieurslistesspéciales
et détachéespourremplacerle tableaun° 1de
la feuilled'avis. .

Lenombredes objetsrecommandésinscrits
sur ceslistes,lenombredes listeset le nombre
des paquets ou des sacs qui renfermentces
objetsdoiventêtre portéssur la feuilled'avis.

6.—Autableaun° 2 on inscrit,avecles dé-
tails que ce tableau comporte, les dépêches
closesinsérées dans l'envoi direct auquel la
feuilled'avisse rapporte.

7.—Sous la rubrique « Recommandations
d'office», onmentionneles lettres de service
ouvertes,les communicationsou recomman-
dationsdiversesdu bureau expéditeurayant
trait au serviced'échange,ainsiquele nombre
dessacsvidesenretour.

8.—Lorsqu'ilest jugé nécessaire,pourcer-
tainesrelations,de créer d'autrestableauxou
rubriquessur la feuilled'avis, la mesurepeut
être réalisée d'un communaccordentre les
administrationsintéressées.

9.—Lorsqu'unbureau d'échangen'a aucun
objet à livrer à un bureau correspondant,il
n'en doit pasmoinsenvoyer,dansla formeor-
dinaire,une dépêchequi se composeunique-
mentd'unefeuilled'avisnégative.

10.—Quandles dépêchesclosessontconfiées
par une administrationà une autre pourêtre
transmisesau moyen de bâtimentsde com-
merce,le nombreou le poids des lettres et
autres objets doit être indiquéà la feuille
d'aviset sur l'adressede cesdépêches,lorsque
l'officechargé d'assurerl'embarquementdes-
ditesdépêchesle demande.

XXI

Transmissiondesobjetsrecommandés.

1.—Lesobjetsrecommandés,les avisde ré-
ception,les envois exprèset, s'il y a lieu, les
listesspécialesprévuesauparagraphe5 de l'ar-
ticle20,sontréunisenun ouplusieurspaquets
ou sacsdistincts,qui doiventêtre convenable-
ment enveloppésou ferméset cachetésdema-
nièreà enpréserverle contenu.

Les objets recommandéssont classésdans
chaquepaquetd'aprèsleur ordred'inscription.
Quandon emploieplusieurslistes détachées,
chacuned'ellesest inséréedansle paquetren-
fermantles objetsrecommandésauxquelselle
se rapporte.

2. — Au paquet d'objets recommandésest
attachée extérieurement,par un croisé de
ficelle,l'enveloppespécialecontenantla feuille
d'avis.Lepaquetest ensuiteplacéau centrede
la dépêche.

3. —Laprésence,dans la dépêche,d'unpa-
quetd'objetsrecommandésdontla description
est faite sur la liste spécialementionnéeau
paragraphe1" ci-dessus,doit être annoncée
par l'application,en tête de la feuille d'avis,
soit d'une annotationspéciale,soit de l'éti-
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quette ou du timbre de recommandationen i
usagedansle paysd'origine.'

4.—Il est entenduque le moded'emballage
et de transmissiondes objets recommandés,
prescritpar les paragraphes1 et 2 ci-dessus,
s'appliqueseulementaux relations ordinaires.
Pourles relationsimportantes,il appartientaux
administrationsintéresséesde prescrired'un
communaccorddesdispositionsparticulières,
sousréserve,dansl'uncommedansl'autrecas,
desmesuresexceptionnellesà prendrepar les
chefsdes bureauxd'échangelorsqu'ilsont à
assurerla transmissiond'objetsrecommandés
qui, par leur nature, leur formeou leur vo-
lume,neseraientpassusceptiblesd'êtreinsérés
dansla dépêche,

Toutefois,les bureauxd'échangeexpéditeurs
indiquenten tête de la feuilled'avis,le cas
échéant,le nombre des objets recommandés.
qui se trouventdans la dépêcheen dehorsdu
paquet ou sac spécial,parmi les correspon-
dancesordinaires,et font figurersur les listes,
dans la colonne«Observations»,la mention
«en dehors»enregardde l'inscriptiondecha-
cunde ces objets.

Ceux-cisont,autantque possible,réunisen
paquetsficelésmunis d'uneétiquetteportant,
en caractèresapparents,les mots « recom-
mandésen dehors»,précèdesd'unchiffreindi-
quantle nombred'objetsque contientchaque
paquet.

XXII

Confectiondesdépêches.

1.—En règlegénérale,lesobjetsqui compo-
sent les dépêchesdoiventêtre classéset en-
viassespar naturedecorrespondances,en sépa-
rant les objetsaffranchisdes objets non ou
insuffisammentaffranchis.

Leslettresportantdes tracesd'ouvertureou
d'avariedoiventêtremuniesd'unementiondu
fait et frappéesdu timbreà datedu bureauqui
a.constatecefait.

2.—Toutedépêche,après avoir été ficelée,
est enveloppéedepapierfort en quantitésuffi-
santepour éviter toute détériorationdu con-
tenu, puisficeléeextérieurementet cachetéeà
la cire ou au moyen d'un cachet en papier
gommé,avecl'empreintedu cachetdubureau.
Elleest munied'unesuscription,impriméepor-
tant, en petits caractères,le nom du bureau
expéditeuret, en caractèresplus forts, lé nom
du bureaudestinataire: «dé..., pour... ».

3.—Sile volumedela dépêchele comporte,
elle est renferméedans un sac convenable-
ment fermé,cachetéouplombéet étiqueté.

4.—Lespaquetsou sacsrenfermantdesen-
voisà remettrepar exprèsdoiventporterexté-
rieurementune désignationsignalantcesob-
jets à l'attentiondesagentspostaux.

5.—Lorsqu'il
'
est fait usaged'étiquettesen

papier,ellesdoiventêtrecollôe3sur des plan-
chettes.

6. —Lepoidsdechaquesacne doit pas dé-
passer40kilogr.

7. —Lessacsdoiventêtre renvoyésvidesau
bureau .expéditeurpar le prochaincourrier,
saufautre arrangemententre lesOfficescorres-
pondants.

XXIII

Vérificationdes dépêches.

1.—Lebureaud'éohangequi reçoitune dé-
pêcheconstatesi les inscriptionssur la feuille
d'aviset, s'il y a lieu, sur la liste desobjets
recommandés,sontexactes.

Lesdépêchesdoiventêtrelivréesen bonétat.
Cependant,la réceptiond'unedépêchene peut
pas être refuséeà causede son mauvaisétat.
S'ils'agitd'unedépêchepour un autrebureau
queceluiquien à prislivraison,elledoit être
emballéedenouveau,tout enconservant,au^
tant quepossible,l'emballageoriginal.Le rem-
ballageest précédéde lavérificationduCon-
tenu, s'il est à présumerquecelui-cin'est pas
restéintâot,

2.—Lorsquele bureau d'échangereconnaît
des erreursou desomissions,il opèreimmé-
diatementles rectificationsnécessairessur les
euillesoulistes,en ayant soindebiffer d'un
fr'aitdeplume lesindicationserronéesdema-

nièreà laisserreconnaîtreles inscriptionspri-
mitives.

3.—Cesrectificationss'effectuentparle con-
cours de deuxagents.A moinsd'une erreur
évidente,ellesprévalentsur la déclarationori-
ginale.

4.—Un bulletin de vérification,conforme
au modèleD annexéauprésentrèglement,est
dressé par le bureau destinataireet envoyé
sans délai, sous recommandationd'office,au
Dureauexpéditeur.En mêmetemps,un dupli-
cata du bulletindevérificationest envoyépar
le bureau destinataireà l'administrationdont
relèvele bureauexpéditeur.

Dansle cas prévuau paragraphe1" dupré-
sent article,unecopiedu bulletinde vérifica-
tion est inséréedansla dépêcheremballée.

5. —Le bureau expéditeur,après examen,
renvoiele bulletin,avecsesobservations,s'ily
a lieu.

6.—Encasdemanqued'une dépêche,d'un
objetrecommandé,de la feuilled'avisoude la
liste spéciale,le fait est constaté immédiate-
ment, dansla formevoulue,par deuxagents
dubureaud'échangedestinataireet portéà la
connaissancedu bureau d'échangeexpéditeur
au moyendu bulletindevérification.Si le cas
le comporte,cedernierbureaupeut, enoutre,
être'avisépartélégrammeauxfrais de l'office
expéditeurdu télégramme.En même temps,
un bulletinde vérificationest envoyépar le
bureaudestinataireà l'administrationdontre-
lèvele bureauexpéditeur.

Dèsla rentréed'unedépêchedont l'absence
avaitété signaléeau bureaud'origineouà un
bureauintermédiaire,il y a lieud'adresserau
même bureauUnsecond bulletinde vérifica-
tion,annonçantla réceptionde cettedépêche.

7.—En cas de perte d'une dépêcheclose,
les officesintermédiairessont rendusrespon-
sablesdesobjetsrecommandésquerenfermait
la dépêche,dansles limitesde1article8 de la
convention,à conditionque la non-réception
decette dépêcheleur ait été signaléeaussitôt
quepossible, \

8. —Lorsquele bureaudestinatairen'a pas
faitparvenirau bureauexpéditeur,par le pre-
miercourrieraprèsla vérification,un bulletin
constatant des erreurs ou des irrégularités
quelconques,l'absencede ce documentvàtit
commeaccuséderéceptionde la dépêcheet de
soncontenu,jusqu'àpreuveducontraire.

XXIV

Dépêcheséchangéesavecdes bâtiments
deguerre.

1.—L'établissementd'un échange,en dêpê-
pêchescloses,entreun officepostalde l'union
et desdivisionsnavalesoubâtimentsdeguerre
demême nationalitédoit être notifié,autant
que possible,à l'avanceauxofficesintermé-
diaires.

2. —Lasuscriptionde ces dépêchesest ré-
digéecommesuit :

Dubureaude.

( la divisionnavale(nationalité)de(dé-
p .) signationde.la division)àF0U

) le bâtiment (nationalité)le (nomdu
( bâtiment)à ,...

ou
Dela divisionnavale (nationalité)de-(dési-

gnationde la division)à. ,.
Du bâtiment (nationalité)le (nomdubâti-

ment)à....,
Pourle bureaude ,

(Pays)
3.—Lesdépêchesà destinationouprovenant

de divisionsnavalesou debâtimentsdeguerre
sont acheminées,sauf indicationd'une voie
spécialesur l'adresse,par les voies1les plus
rapideset dans les mêmesconditionsque les
dépêcheséchangéesentrebureauxdeposte, -

Quandles dépêchesà destinationd'unedivi-
sion navaleou d'un bâtimentdeguerresont
expédiéesen dehors,le capitainedupaquebot
postalqui lestransporteles tient à.la disposi-
tiondu commandantdela divisionoudubâti-
mentdestinataire,poUrie casoùcelui-civien-
draitdemander,au paqueboten routela livrai-
sonde cesdépêches.

4.—Siles bâtimentsne setrouventpasau

lieu dedestinationquand les dépêchesà leur
adressey arrivent, ces dépêchessontconser-
vées'au bureau de posté, en attendant leur
retrait par le destinataire ou leur réexpé-
ditionsur un autrepoint..Laréexpéditionpeut
être demandée,soit par l'officepostal d'ori-
gine, soit par le commandant,de la division
navaleou du bâtimentdestinataire,soitenfin
par un consuldemêmenationalité.

5.—Cellesdes dépêchesdont il s'agitqui
portentlamention«Auxsoinsduconsulde... *
sontconsignéesau consulatdupaysd'origine.
Elles peuvent être ultérieurement,à la de-
mande du consul,réintégréesdans le service
postal.et réexpédiéessur le lieud'origineou
sur Uneautredestination.

6.—Les dépêchesà destinationd'un bâti-
mentdeguerreSontConsidéréescommeétant
en transitjusqu'àleur remiseau commandant
dece bâtiment'deguerre,alorsmêmequ'elles
auraientétéprimitivementadresséesauxsoins
d'unbureaudeposteouà unconsulchargéde
servird'agentdetransportintermédiaire; elles
ne sont donc pas considéréescomme étant
parvenuesà leur adresse, tant qu'ellesn'au-
ront pas été délivréesau bâtimentde guerre
respectif.

XXV

Correspondancesréexpédiées.

1. —En exécutionde l'article14de la con-
vention,et saufles exceptionsprévuesau pa-
ragraphe.2 suivant, les correspondancesde
toutenature adresséesdansl'unionà desdesti-
nataires ayantchangéde résidencesonttrai-
tées par l'officedistributeurcommesi elles,
avaientété adresséesdirectementdu lieud'o-
rigineau lieudela nouvelledestination.

2. -- Al'égard,soitdesenvoisduservicein-
ternede l'un des pays de l'union qui entrent
par suitede réexpéditiondans le serviced'un
autrepaysdel'union,soitdes envoiséchangés
entredeuxpaysdel'unionqui ont adoptédans
leurs relationsréciproquesunetaxeinférieure
à la taxe ordinairede l'union, maisentrant,
par suitede réexpédition,dansle serviced'un
troisièmepays de l'unionvis-à-visduquellataxe estlataxeordinairede l'union,soit,enfin,
des envoiséchangéspour leur premier par-
coursentre iûcâlitésde deuxserviceslimitro-
trophespour lesquelsil existe une taxe ré-
duite,maisréexpédiéssurd'autreslocalitésde
cespaysde l'union ou sur un autre paysde
l'union,on observeles règlessuivantes:

1°Les envoisnon affranchisou insuffisam-
ment affranchispour leur premier parcours
sontfrappés,par l'officedistributeur,delataxe
applicableauxenvoisde mêmenaturedirecte-
ment adressésdu point d'origineau lieude la
destinationnouvelle.

2°Les envoisrégulièrementaffranchispour
leur premierparcours,et dont le complément
detaxe afférentau parcoursultérieurn'apas
étéacquittéavantleurréexpédition,sontfrap-
pés,suivantleur nature, par l'officedistribu-
teur,d'unetaxe égaleà la différenceentre le
prixd'affranchissementdéjà acquitté et celui
qui auraitétéperçu si les envoisavaientété
expédiésprimitivementsur la nouvelledesti-
nation.LemontantdeCettedifférencedoitêtre
expriméen francs,et centimes,à côtédestim-
bres-poste,par l'officeréexpéditeur.

Dansl'un et l'autre cas, les taxes,prévues
ci-dessusrestentexigiblesdu destinatairealors
mêmeque,par suitede réexpéditionssucces-
sives,les envoisreviennentdansle paysd'ori-
gine.

3. " Lorsque des objets primitivement
adressésà l'intérieur d'un paysde l'unionet
affranchisen numérairesont réexpédiésà un
autrepays,l'officeréexpêditeurdoit indiquer
sur l'objet le montant de la taxe perçue en
numéraire.

4.—Lesobjetsde toute naturemal dirigés
sont,sansaucundélai,réexpédiéspar la voie
la pluspromptesur leur destination.

5.—Léscorrespondancesdetoutenature,or-
dinairesou recommandées,.qui, portant Une
adresseincomplèteouerronée,sontrenvoyées
aux'expéditeurspourqu'ilsla complètentou la
rectifient,ne sontpas,quandellessontremi-
sés dansle serviceavec Unesuscriptioncom-
plétéeou rectifiée,considéréescommedescor-
respondancesréexpédiées,mais bien comme
denouveauxenvois,et deviennent,par suite,
passiblesd'unenouvelletaxe.
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XXVI

Correspondancestombéesen rebut.

1.—Les correspondancesde toute nature
qui sonttombéesen rebut pourquelquecause
que cesoit doivent être renvoyées,aussitôt
aprèsles délaisdeconservationvouluspar les
règlementsdu pays destinataire,et au plus
tard dansun délaide six mois dans les rela-
tions avec les pays d'outre-meret dedeux
moispour les autres relations,par l'intermé-
diairedes bureauxd'échangerespectifset eu
une liassespécialeétiquetée«Rebuts»etpor-
tant l'indicationdu paysd'originedescorres-
pondances.Lestermesde deuxmoiset de six
moiscomptentà partirde la findu moisdans
lequelles correspondancessont parvenuesau
bureaude destination.

2. —Toutefois,les correspondancesrecom-
mandéestombéesen rebut,sontrenvoyéesau
bureaud'échangédupaysd'originecommes'il
slagissaitde Correspondancesrecommandéesà
destinationde ce pays, sauf qu'en regardde
l'inscriptionnominativeau tableaun° 1.de la
feuilled'avisou sur la liste détachée,la men-
tion «Rebuts»est consignéedans la colonne
«Observations»parle bureauréexpéditeur.

3. —Par exception,deux officescorrespon-
dants peuvent,d'un communaccord,adopter
un autremodede renvoide rebuts, ainsi que
se dispenserde se renvoyerréciproquement
certains imprimés considéréscommedénués
de valeur.

4. —Avantde renvoyerà l'officed'origine
les correspondancesnon distribuéespour un
motifquelconque,l'officedestinatairedoitin-
diquer d'une manière claire et concise, en
langue française,au verso de ces objets,la
cause de la non-remisesous la formesui-
vante: inconnu,refusé,parti,nonréclamé,dé-
cédé,etc. Cetteindicationest fournieparl'ap-
plicationd'un timbreoul'appositiond'une éti-
quette.Chaqueofficea la faculté d'ajouterla
traduction,dans saproprelangue,de la cause
denon-remiseet les autres indicationsquilui
conviennent.

5. —Sides correspondancesmisesà la poste
dansun pays de l'unionet adresséesà l'inté-
rieur de ce même pays ont pour expéditeurs
despersonneshabitantunautrepaysetdoivent,
par suite de non-distributionet de mise en
rebut, être renvoyéesà l'étrangerpour être
renduesà leursauteurs, elles deviennentdes
envois de l'échangeinternational.En pareil
cas, l'officeréexpéditeuret l'officedistributeur
font applicationauxditescorrespondancesdes
dispositionsdes paragraphes2 et 3 de l'ar-
ticleXXVprécédent.

6.—Lescorrespondancespourles marinset
autrespersonnesadresséesaux soinsd'uncon-
sul et renduespar celui-ciau bureaudeposte
localcommenon réclaméesdoivent,être trai-
tées de la manièreprescritepar le paragra-
phe 1erpour les rebutsen général.Lemontant
destaxesperçuesà la chargeduconsulsurces
correspondancesdoit enmême temps lui être
rendupar le bureaude postelocal.

XXVII

Réclamationd'objetsordinairesnon parvenus.

1.—Touteréclamationrelativeà unobjetde
correspondanceordinairenonparvenuà desti-
nationdonnelieuauprocédésuivant:

1°Il est remis au réclamantune formule
conformeaumodèleE ci-annexé,avecprière
d'en remplir,aussiexactementquepossible,la
partiequi le concerne.

'

2°Lebureauoù la réclamations'estproduite
transmet la formuledirectementau 'bureau
correspondant.La transmissions'effectued'of-
ficeet sansaucunécrit.

3°Lebureaucorrespondantfait présenterla
formuleau,destinataireouà l'expéditeur,selon
le .cas, avec prière de fournir desrenseigne-
mentsà.ce sujet.

4° Muniede ces renseignements,la formule
est renvoyéed'officeau bureauquil'a dressée.

5°Dansle casoùla réclamationestreconnue
fondée,elle est transmise à l'administration
centrale,pourservirdebaseauxinvestigations
ultérieures.

6°A moins d'ententecontraire,la formule
est rédigéeenfrançaisouporteune traduction
française.

2.— Toute administrationpeut exiger,par
une notificationadresséeau bureauinterna-
tional,que lesréclamationsquiconcernentson
servicesoienttransmisesà sonadministration
centraleouà un bureauspécialementdésigné
par elle.

XXVIII

Réclamationd'objetsrecommandés.

1.— Pour les réclamationsd'objetsrecom-
mandés,il est faitusage d'une formulecon-
formeau modèleF annexéau présentrègle-
ment. L'officedu pays d'origine,après avoir
établi les dates de transmissiondes envoisen
questionau servicesuivant,transmetcettefor-
muledirectementà l'officededestination.

2.—Lorsquel'officedestinataireest en état
de fournirlesrenseignementssurlesortdéfinitif
del'envoiréclamé,il renvoiecetteformulere-
vêtuedesrenseignementsque le cas comporté
à l'officed'origine.

3.—Lorsquele sort d'unenvoiqui a passéà
découvertpar plusieursservicesne peut être
immédiatementconstaté dans le servicedu
paysde destination,l'officedestinatairetrans-
met la formuleaupremierofficeintermédiaire,
qui,aprèsavoirétabliles donnéesde latrans-
missionde l'objetau servicesuivant,transmet
la réclamationà l'officesuivant, et ainsi.de
suite,jusqu'àce quele sort définitifde l'objet
réclamésoit établi. L'officequi a effectuéla
remiseau destinataire,ou qui, le caséchéant,
ne peut établir ni laremiseni la transmission
régulièreà une autre administration,constate
le fait sur la formuleet la renvoieà l'office
d'origine.

4.—LesformulesF sont rédigéesen fran-
çaisou portent uns traductionsublinéaireen
cette langue.Ellessont transmisessanslettre
d'envoisous enveloppefermée,et soumisesà
la formalitédela recommandation.Chaquead-
ministrationest libre de demander,par une
notificationadresséeau bureauinternational,
queles réclamationsqui concernentsonser-
vice soient transmises,soit à son adminis-
trationcentrale,soit à un bureauspécialement
désigné,soit enfindirectementau bureaude
destinationou, si elleest seulementintéressée
à titre d'intermédiaire,au bureau d'échange
auquell'envoia été expédié.

5. —Lesdispositionsqui précèdentne s'ap-
pliquentpasaucasde spoliationde dépêche,
manquededépêche,etc.,qui comportentune
correspondanceplus étendueentre les admi-
nistrations.

XXIX

Retraitdecorrespondancesetrectification
d'adresses.

i. — Pour les demandesde renvoi ou de
réexpéditionde correspondances,ainsi que
pourles demandesde rectificationd'adresses,
l'expéditeurdoitfaireusaged'uneformulecon-
formeau modèleG annexéau présent règle-
ment. En remettantcette réclamationau bu-
reau de poste,l'expéditeurdoit y justifierde
sonidentitéet produire,s'il y a lieu,le bulletin
dedépôt.Aprèsla justification,dontl'adminis-
trationdupays d'origineassumela responsa-
bilité,il est procédéde la manièresuivante:

1° Sila demandeest destinéeà être trans-
miseparvoiepostale,la formule,accompagnée
d'un fac-similéparfait de l'enveloppeousus-
criptionde l'envoi,est expédiéedirectement,
sousplirecommandé,au bureaude postedes-
tinataire;

2°Si la demandedoitêtre.faitepar voietélé-
graphique,la formuleest déposéeauserviceté-
légraphiquechargéd'entransmettreles termes
aubureaudepostedestinataire.

2.—Ala réceptionde la formuleG oudu'
télégrammeen tenantlieu,le bureaude poste
destinatairerecherche la correspondancesi-
gnaléeet donneà la demandela suitenéces-
saire.

Toutefois,,s'ils'agitd'unchangementd'adresse
demandépar,voietélégraphique,le bureaudes-
tinataireseborneà retenir la lettreet attend,

pourfairedroità la demande,l'arrivéedu fac-
similénécessaire.

Si la rechercheest infructueuse,si l'objeta
déjàétéremisau destinataire,ousilademande
par voietélégraphiquen'est pasassezexplicite
pourpermettredereconnaîtresûrementl'objet
de correspondanceindiqué,le fait est signalé
immédiatementau bureau d'origine,qui en
prévientle.réclamant.

3.—Amoinsd'ententecontraire,la formuleG
est rédigéeen françaisouporteune traduction
sublinéaireen cette langue, et, dans le cas
d'emploide la voie télégraphique,le télé-
grammeest formuléen languefrançaise.

4. — Une simplecorrectiond'adresse(sans
modificationdunomoude la qualité du desti-
nataire)peutaussiêtre demandéedirectement
au bureaudestinataire,c'est-à-diresans l'ac-
complissementdesformalitésprescritespour
le changementd'adresseproprementdit.

5.—Touteadministrationpeut exiger,par
une notificationadresséeau bureauinterna-
tional,que l'échangedes. réclamations,en ce
qui la concerne,soit effectuépar l'entremise
de sonadministrationcentraleou d'unbureau
spécialementdésigné.

Dansle cas où l'échange desréclamations
s'effectueparl'entremisedes administrations
centrales, il doit être tenu comptedesde^
mandesexpédiéesdirectementparles bureaux
d'origineauxbureauxde destination,dans ce
sensqueles correspondancesy relativessont
excluesdela distributionjusqu'à l'arrivéedé
la réclamationde l'administrationcentrale.

Lesadministrationsqui usent de la faculté
prévuepar le premieralinéadu présentpara-
graphe prennent à leur charge les fraisque
peut entraînerla transmission,dans leur ser-
vice intérieur, par voie postaleou télégra-
phique,des communicationsà échangeravec
le bureaudestinataire.

Le recoursà la voietélégraphiqueest oblL
gatoirelorsque l'expéditeura lui-même fait
usagedecettevoieet que le bureau destina-
taire ne peutpasêtre prévenuen tempsutile
parla voiepostale.

XXX

Emploide timbres-posteprésumésfrauduleux.

Sousréserve des dispositionsquecomporte
la législationde chaquepays,mêmedansles
cas où cette réserve n'est pas expressément
stipuléedans les dispositionsdu présentarti-
cle,le procédéci-aprèsest suivipour la con-
statationde l'emploi,pour l'affranchissement,
de timbres-postefrauduleux:

a) Lorsquela présence,sur un envoiquel-
conque,d'untimbre-postefrauduleux(contre-
faitou ayantdéjà servi)est constatéeau dé-
part par un officedont la législationparticu-
lièren'exigepasla saisieimmédiatedel'envoi,
la figurinen'estaltéréed'aucunefaçon,et l'en-
voi,insérédansuneenveloppeà 1adressedu
bureaudestinataire,est acheminésousrecom-'
mandationd'office.

6)Cetteformalitéest notifiée,sansdélai,aux
administrationsdespaysd'origineet de desti-
nation,au moyend'unavis conformeau mo-
dèleHannexéauprésentrèglement.Unexem-
plairedecet avis est, en outre, transmis au
bureau de destinationdans l'enveloppequi
renfermel'objetrevêtudu timbre-posteréputé
frauduleux.

c) Le destinataireest convoquépour con-
staterla contravention.

Laremisede l'envbin'a lieuquedansle Gas.
où le destinataireou son fondé de pouvoirs
consentà faireconnaîtrele nomet l'adresse
de l'expéditeur,et à mettre à la dispositionde
la poste,aprèsavoirprisconnaissanceducon-
tenu,l'objetentiers'il estinséparableducorps
dudélitou bienlà partiede l'oojet(enveloppe,
bande,portionde lettre,etc.) qui contient la
suscriptionet le timbre signalécommefrau-
duleux.

d) Lerésultat de la convocationest constaté
par un procès-verbalconformeaii modèleI
annexéau présent règlementet où il est fait
mentiondes incidentssurvenus,tels quenon-
comparution,refusde recevoirl'envoi,del'ou-
vrir ou d'en faireconnaîtrel'expéditeur,etc.
Cedocumentest signépar l'agent despostes
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et parle destinatairedel'envoiou sonfondéde
pouvoirs; si ce dernier refuse de signer, le
refusest constatéau lieu et placede la signa-
ture.
' Leprocès-verbalest transmis,avecpiècesà

l'appui et par l'intermédiairede l'administra-
tiondu paysdedestination,à l'administration
despostesdu pays d'origine,qui, à l'aide de
ces documents,fait poursuivre,s'il y a lieu,la
répressionde l'infractiond'après sa législation
intérieure.

XXXI

Fraisdetransit.

1.—Lastatistiqueeffectuéeau moisdamai
1896pourle décomptedesfrais detransit sor-
tira*ses effetsjusquà l'expirationdela conven-
tion du 15juin 1897et du présentrèglement,
sousréservedesdispositionsprévuesauxpara-
graphes2 et 3 suivants.

2. —Dans le cas d'accessionà l'union d'un
pays ayantdes relationsImportantes,les pays
de l'uniondontla situationpourrait,par suite
,de cettecirconstance,se trouvermodifiéesous
'le rapport du payementdes frais de transit,
ont la facultéde réclamerunestatistiquespé-
cialeserapportantexclusivementaupaysnou-
vellemententré.

3.—Lorsqu'ilse produitUne modification
importantedansle mouvementdescorrespon-
danceset pourautant que cette modification
affecteUnepériodede six moisau moins, les
officesintéresséss'entendentpourréglerentre
eux,au besoinparla voie d'unenouvellesta-
tistique,le partagedes fraisde transit propor-
tionnellementà la part d'interventiondesdits
officesdansle transport des correspondances
auxquellescesfraisserapportent.

4.—Lesimpleentrepôt,dansunport, dedé-
pêches closesapportéespar un paquebotet
destinéesà être reprisespar un autrepaque-
botne donnepaslieuau payementde fraisde
transit territorialauprofitde l'officedespostes
du lieu d'entrepôt.

XXXII

Décomptedesfrais de transit.

1,—Envuede l'exécutiondes dispositions
deschiffres1°et 2°duparagraphe5 dé l'arti-
cleIVde la convention,onprocéderacomme
suit:

a)Chaqueadministrationdel'uniontransmet
au bureau international,sur une formulead
hocque ce dernierlui aura fait parvenir,un
relevédessommesà payerouà recevoir,sur
la base de la statistiquede1896,parchacune
des administrationscorrespondantes,du chef
du transitterritorial,à l'exclusiondes fraisde
transitextraordinairesprévusau paragraphe4
de l'articleIVde la conventionet sans tenir
comptedesréductionsprévuesauparagraphe5,
chiffre1°,dumêmearticleIV.

6)En casde différenceentré les indications
correspondantesde deux administrations,le
bureau internationalles inviteà se mettre
d'accordet à luicommuniquerles sommesdé-
finitivementfixées.

c)Dansle cas où l'une des administrations
correspondantesn'a pas fourni d'indication
dansle délai déterminépar le bureauinterna-
tional,lesindicationsdel'autre administration
fontfoi.

d) Aucuneréclamationn'est, admisede la"
part desadministrationsqui n'ont pas fourni
dansle délaidéterminépar le bureau interna-
tionalles indicationsprévuesci-dessus.

e) Le bureau internationaldésigne,sur la
base de la statistiquede 1896,les paysà exo-
nérer de tout payementduchefdutransit ter-
ritorial, jusqu'à l'expirationde la convention
de Washingtonetduprésentrèglement,relève
letotaldessommesque ces pays auraient à
payeret en opèrela déductionproportionnelle
sur le totaldescréancesbrutesdesautrespays
afférentesà ce transit. 11effectueen second
lieula réductiondéterminéepar le paragra-
phe5, chiffre1°, de l'article 4 de la conven-
tionet transmet le résultatdéfinitifà toutes
lesadministrations,avecindication,pourcha-
cuned'elles,dumontantdesa detteoude son

avoirvis-à-visde chacunedesautres adminis-
trationsintéressées.

2.—Lesoind'établirlés comptesdesfraisde
transitmaritime,sur la basedesarticles4et 17
de la conventionprincipaleet avecles réduc-
tionsprévuesau chiffre3°dû paragraphe5 du
premierde'cesarticles,incombeà l'officecré-
diteur,qui les transmetà l'officedébiteur.Ce-
lui-ciles renvoie,acceptésou avec ses obser-
vations,dansle plusbrefdélai possible.Lors-
qu'ilne les aurapasrenvoyésdansle délaide
sixmois,les décomptesserontfaitsd'aprèsles
comptesétablisparl'officecréditeur.

XXXIII

Liquidationdesfraisde transit.

1.—Le soldeannuelrésultantdela balance
descomptesréciproquesentredeuxofficesest
payéparl'officedébiteurà l'officecréditeur,en
francseffectifset au moyende traites tirées
sur une placedupayscréditeurau gréde l'of-
ficedébiteur.Lesfraisdupayement,y compris
les fraisd'escompte,restent, le caséchéant,à
lachargede l'officedébiteur.

2. —Lepayementdescomptesdes frais de
transitafférents,à-unexercicedoitêtre effectué
dansle plusbrefdélaipossible,et,auplustard,
avant l'expirationdu premier semestre de
l'exercicesuivant.Entout cas,si l'officequia
envoyéle compten'a reçu dans cet intervalle
aucune observationrectificative,ce compte
est considérécomme admis de plein droit.
Cettedispositions'appliqueégalemeatauxob-
servationsnoncontestéesfaites par un office
sur les comptesprésentéspar un autreoffice.
Passéce délaidesix mois, les sommesdues
parun officeà un autre officesontproductives
d'intérêts,à raisonde 5p. 100l'an et à dater
dujour d'expirationduditdélai.

3.—Estréservée,toutefois,aux officesinté-
ressésla facultéde prendred'un communac-
cordd'autresdispositionsque celles qui sont
formuléesdansle présentarticle.

XXXIV

Répartitiondesfrais du bureauinternational.

1.—Lesfrais communsdubureauinternatio-
nal ne doiventpas dépasser,par année, la
sommede 125,000fr.,noncomprisles fraisspé-
ciauxauquelsdonnelieu la réuniond'uncon-
grèsou duneconférence.

2.—L'administrationdes postessuissessur-
veille les dépensesdu bureau international,
fait les avancesnécessaireset établitle compte
annuel,quiest communiquéà toutes les au-
tresadministrations.

3.—Pourla répartitiondesfrais,les paysde
l'unionsontdivisésenseptclasses,contribuant
chacunedansla proportiond'un certainnom-
bre d'unités,savoir:

1™classe 25unités.
Z" — 20 .—
3e — 15 —
4= — 10 —
'5e — 5 —
6= — 3 —
7° — 1 —

4.—Cescoefficientssont multipliéspar le
nombredespaysdechaqueclasse,et la-somme
desproduitsainsi obtenusfournit le nombre
d'unitéspar -lequella dépensetotaledoit être
divisée.Lequotientdonnele montantdel'unité
dedépense.

5. —Lespaysdé l'union sont classésainsi
qu'il suit, en vue de la répartitiondesfrais:

1"' classe : Allemagne,Autriche-Hongrie,
Etats-Unisd'Amérique,France, Grande-Bre-
tagne,Indebritannique,coloniesbritanniques
de l'Australasie,ensembledes autrescolonies
et protectoratsbritanniques-moinsle Canada,
Italie,Russie,Turquie;

2eclasse: Espagne;
3eclasse: Belgique,Brésil,Canada,Egypte,

Japon,Pays-Bas,Roumanie,Suède,coloniesou
provincesespagnolesd'outre-mer,colonieset
protectoratsfrançais de l'Indo-Chineet en-
sembledes autres coloniesfrançaises,Indes
néerlandaises;

4° classe : Danemark,Norvège,Portugal,
Suisse,coloniesportugaises;

5e classe: Argentine(république),Bosnie-
Herzégovine,Bulgarie,Chili,Colombie,.Grèce,
Mexique,Pérou,Serbie,Tunisie;

6°classe: Républiquemajeurede l'Amérique
centrale, Bolivie,Costa-Rica,Equateur,Gua-
temala, Haïti,Luxembourg,Paraguay,Perse,
royaumede Siam,Sud-Africain(république),
Uruguay,Venezuela,protectoratsallemands,
coloniesdanoises,coloniedeCuraçao(ou An-
tillesnéerlandaises),-coloniede Surinam(ou
Guyanenéerlandaise);

7eclasse:Etat indépendantdu Congo,Corée,
Libéria,Monténégro.

XXXV

Communicationsà adresserau bureau
international.

i. —Le bureauinternationalsert d'intermé-
diaireauxnotificationsrégulièreset générales
qui intéressentles relationsinternationales.

2. — Les administrationsfaisant partiede
l'union doiventse communiquer,notamment,
parl'intermédiairedubureauinternational:

1°L'indicationdessurtaxesqu'ellesperçoivent
par applicationde l'article'5de la convention,
enplus de la taxe de l'union, soit pour port
maritime,soitpourfraisdetransportextraor-^
dinaire,ainsi que la nomenclature-des pays\
parrapportauxquelscessurtaxessontperçues,
et, s'il y a lieu,la désignationdes voiesqui en
motiventlaperception;

2°Lacollectionen cinqexemplairesde leurs
timbres-poste,avecindication,le caséchéant,
de la dateà partirde laquellelestimbres-poste
des émissionsantérieurescesseraientd'avoir
cours; • •

3°L'avissi ellesentendentuserde la faculté
quiest laisséeauxadministrationsd'appliquerou dene pas appliquercertainesdispositions
généralesdelaconventionet du présentrègle-
ment;

4°Lestaxesmodéréesqu'ellesont adoptées,
soit en vertud'arrangementsparticulierscon-:
cluspar applicationde l'article 21 de la con-
vention, soiten exécutionde l'article20 delà
convention,et l'indicationdes relationsdans
lesquellescestaxesmodéréessontapplicables.

3. —Toutemodificationapportéeultérieure-
mentà l'égardde l'un oudel'autredesquatre
points ci-dessusmentionnésdoit être noti-
fiéesansretardde la mêmemanière.

4. — Le bureauinternationalreçoit égale-
mentde toutesles administrationsde l'union
deux exemplairesde tous les documents
qu'ellespublient,tant surle serviceintérieur
quesur le serviceinternational.

XXXVI

Statistiquegénérale.

1. — Chaqueadministrationfait parvenirà
la findu moisde juillet dechaqueannée,au
bureauinternational,une sérieaussi complète
quepossiblede renseignementsstatistiquesse
rapportantà l'annéeprécédente,sousformede
tableauxconformesouanaloguesaux modèles
ci-annexésKet L.

2.—Les opérationsde service quidonnent-
lieuà enregistrementfont l'objet de relevés
périodiques,d'aprèsles écritureseffectuées.

3. —Pourtoutesles autres opérationsil est
procédéà un dénombrement,pendantune se-
maineau moinspourles échangesquotidiens,et pendantquatre semainespour leséchangesnonquotidiens,avecfacultépourchaqueadmi-
nistrationde faire un dénombrementséparé:
pourchaquecatégoriede correspondances..

4.—Estréservéà chaqueadministrationle
droitdeprocéderàce dénombrementauxépo-
quesqui serapprochentle plusdelamoyenne-desontraficpostal.

5.—Le bureau internationalesfTchargède
faireimprimeret dedistribuerlesformulesde
statistiqueà remplirpar chaqueadministra-
tion. 11est chargé, en outre,de,fourniraux
administrationsqui en feront la demande"
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toutesles indicationsnécessairessur les règles
à'suivre pouï assurer, autant que possible,
l'uniformitédésopérationsde statistique.

XXXVII

Attributionsdu bureauinternational.

1.—Lebureauinternationaldresseune sta-
tistiquegénéralepourchaqueannée.

2.—Il rédige,à l'aidededocumentsquisont
mis à sa disposition,un journal spécialen
languesallemande,anglaiseet française.

3. —'Lebureau internationalpublie,d'après
leSinformationsfourniesenvertudesprescrip-
tionsde l'article XXXVprécédent,un recueil
officielde tousles renseignementsd'intérêtgé-
néral concernantl'exécutionde la convention
et du présentrèglementdanschaquepays de
l'union.Les modificationsultérieuressont-pu-
bliéespar supplémentssemestriels.Toutefois,
dansles cas d'urgence,lorsqu'uneadministra-
tiondemandeexpressémentla publicationim-
médiated'unchangementquis'estproduitdans
son service, le bureauinternationalen fait
l'objetd'une circulairespéciale.

Desrecueilsanaloguesconcernantl'exécution
desarrangementsspéciauxde l'union peuvent
êtrepubliéspar le bureauinternationalsur la
demandedes administrationsparticipantà ces
arrangements.

4. —Tous les documentspubliéspar le bu-
reauinternationalsontdistribuésauxadminis-
trationsde l'uniondansla proportiondu nom-
bre d'unitéscontributivesassignéesà chacune
d'ellesparl'articleXXXIVprécédent.

5.—Lesexemplaireset documentssupplé-
mentairesqui seraientréclamésparcesadmi-
nistrationssontpayésà part, d'aprèsleursprix
de revient.

6.—Lebureau internationaldoit,d'ailleurs,
se tenir en tout temps à la dispositiondes
membresde l'union,pour leur fournir,sur les
questionsrelativesau serviceinternationaldes
postes, les renseignementsspéciauxdont ils
pourraientavoirbesoin.

7.—Lebureauinternationalinstruit les de-
mandesdemodificationoud'interprétationdes
dispositionsqui régissentl'union.Il notifieles
résultats de chaqueinstruction,et toutemo-
dificationou résolutionadoptéen'est exécu-
toirequetrois mois au moinsaprèssa notifi-
cation.

8.—Lebureauinternationalopèrela balance
et la liquidationdesdécomptesdetoutenature
entreles administrationsde l'unionqui décla-
rent vouloiremprunterl'intermédiairede ce
bureau dans les conditionsdéterminéespar
l'articleXXXVIIIci-après.

9. —Lebureauinternationalprépareles tra-
vaux des congrèsou conférences.Jl pourvoit
auxcopieset impressionsnécessaires,à la ré-
dactionet à la distributiondes amendements,
procès-verbauxet autresrenseignements.

10.—Ledirecteurde ce bureauassisteaux
séancesdes congrèsou conférenceset prend
part aux discussionssansvoixdélibérative.

11.—Il faitsur sagestionunrapportannuel,
qui est communiquéà toutes les administra-
tionsde l'union.

12.—Lalangue officielledu bureauinterna-
tionalest la languefrançaise.

13.—Lebureauinternationalest chargéde
publier un dictionnairealphabétique,de tous
les bureauxde poste du monde, avec une
mention spécialepour ceux de ces bureaux
chargésde servicesquine sontpasencoregé-
néralisés.Cedictionnaireest tenu au courant
au moyende supplémentsou de toute autre
manière que le bureau internationaljugera
convenable.

Ledictionnairementionnéau présentpara-
grapheest livréau prix de revientaux admi-
nistrationsquien fontla demande.

XXXVIII

Officecentralde comptabilitéet de liquidation
des comptesentre les administrationsde
l'union.

1.—Lebureauinternationalde l'unionpos-
tale universelleest chargéd'opérerla balance

et la liquidationdesdécomptesdetoutenature
relatifsauserviceinternationaldespostesentre
les administrationsdespaysde l'unionqui ont
le francpour unité monétaireou qui se sont
mises d'accordsur le tauxde la conversionde
leur monnaie en francs et centimesmétal-

.liques.
Lesadministrationsqui ont l'intentionde rèr

clamer,pour.ce servicede liquidation,le con-
coursdubureauinternationalseconcertent,à
cet effet,entreelleset avecce bureau.

Malgréson adhésion,chaqueadministration
conservele droitd'établirà sonchoixdesdé-
comptes spéciauxpour diversesbranchesdu
serviceet d'enopérerà sa convenancele rè-
glementavecsescorrespondants,sansemployer
l'intermédiairedubureauinternational,auquel,
à teneurde l'alinéaquiprécède,elle se borne
à indiquerpourquellesbranchesde serviceet
pourquelspayselleréclameses offices.

Sur la demandedes administrationsintéres-
sées, les décomptestélégraphiquespeuvent
aussi être indiquésau bureau international
pourentrer dansla compensationdessoldes.

Les administrationsqui auront emprunté
l'intermédiairedu bureauinternationalpourla
balanceet la liquidationdes décomptespeu-
vent cesserd'user de cet intermédiairetrois
moisaprèsqu'ellesen auront averti' ledit bu-
reau.

2. —Aprèsqueles comptesparticuliersont
été débattuset arrêtés d'un communaccord,
lesadministrationsdébitricestransmettentaux
administrationscréditrices,pourchaquenature
d'opérations,une reconnaissance,établie en
francset centimes,du montant de la balance
des deux comptesparticuliers,avec l'indica-
tionde l'objetde la créanceet de la périodeà
laquelleelle serapporte.

Toutefois,en ce qui concernel'échangedes
mandats,la reconnaissancedoitêtre transmise
par l'officedébiteurdès l'établissement«leson
propre compteparticulieret la réceptiondu
compteparticulier de l'office correspondant,
sansattendrequ'ilait été procédéà la vérifica-
tion de détail. Lesdifférencesultérieurement
constatéessontreprisesdanslepremie

1
compte

a intervenir. I'

Sauf entente contraire,l'administrationqui
désirerait,poursacomptabilitéintérieure,avoir
descomptesgénéraux,auraità lesétablirelle-
mêmeet à lessoumettreà l'acceptationde l'ad-
ministrationcorrespondante.

Lesadministrationspeuvents'entendrepour
pratiquer un autre systèmedans leurs rela-
tions.

3.—Chaqueadministrationadressemensuel-
lement, au bureau international,un tableau
indiquantsonavoirduchefdesdécomptespar-
ticuliers,ainsique le total des sommesdont
elleest créditriceenverschacunedes adminis-
trationscontractantes; chaquecréancefigurant
dansce tableau doit être justifiéepar une re-
connaissancede l'officedébiteur.

Ce tableaudoitparvenirau bureauinterna-
tional le 19dechaquemoisau plustard, sous
peineden'être comprisquedansla liquidation
du moissuivant.

4.— Le bureau internationalconstate,en
rapprochantlesreconnaissances,si lestableaux
sont exacts.Touterectificationnécessaireest
notifiéeauxofficesintéressés.

Ledoitdechaqueadministrationenversune
autre est reportédansun tableaurécapitulatif;
afind'établirle total dontchaqueadministra-
tionest débitrice,il suffitd'additionnerles di-
versescolonnesde ce tableaurécapitulatif.

5. —Le bureau internationalréunit les ta-
bleauxet les récapitulationsen une balance
généraleindiquant:

a) Letotal du doit et de l'avoir de chaque
administration;

o)Le soldedébiteurou le soldecréditeurde
chaqueadministration,représentantla diffé-
rence entre le total du doit et le total de
l'avoir;

c)Lessommesà payer pour une partie des
membresde l'unionà une administration,ou
réciproquementles sommesà payer par cette
dernièreà l'autrepartie.

Les totaux des deux catégoriesde soldes
sousa et 6doiventnécessairementêtreégaux.

On pourvoiraautant que possibleà ceque

chaqueadministrationn'ait à effectuer,pour
se libérer,qu'unou deuxpayementsdistincts.

Toutefois,l'administrationquisetrouvehabi-
tuellement à découvertvis-à-visd'uneautre
administrationpour une somme supérieureà
50,000fr. a le droitde réclamerdesacomptes.

Cesacomptessont inscrits,tant par l'admi-
nistration-créditriceque par l'administration
débitrice, au bas des tableaux à adresserau
bureauinternational(voir§3).

6.—Lesreconnaissances(voir§3)transmises
au bureauinternationalavecles tableauxson*
classéespar administration.

Ellesserventde basepour l'établissementde
la liquidationde chacunedes administrations
intéressées.Dans cette liquidationdoiventfi-
gurer :

a) Lessommesafférentesauxdécomptesspé^
ciauxportantsur les diverséchanges;

6) Le totaldessommesrésultantdetous les
décomptesspéciauxpar rapportà chacunedes
administrationsintéressées;

c)Lestotauxdes sommesdues à toutes les
administrationscréditricespour chaquebran-
chedu service,ainsique leur total général.

Cetotal doit êtreégalau total du doitqui fi-
guredansla récapitulation.

Aubasde la liquidation,la balanceest éta-
blieentre le totaldudoit et le total de l'avoir
résultantdes tableauxadresséspar les admi-
nistrationsau bureau international(voir §3).
Lemontantnet du doit oude l'avoirdoitêtre
égalau soldedébiteur ou au soldecréditeur
portédansla balancegénérale.En outre,la li-
quidationstatuesur le mode de liquidation,
c'est-à-direqu'elleindiqueles administrations
en faveur desquellesle payementdoit être
effectuépar l'administrationdébitrice.

Lesliquidationsdoiventêtre transmisesaux
administrationsintéressées,par le bureauin-
ternational,au plustard le 22de chaquemois,

7.—Lepayementdes sommesdues,envertu,
d'une liquidation,par une administrationà
une autre administrationdoit être effectué
aussitôt que possibleet au plustardquinze
jours aprèsréceptiondela liquidationparl'ad-
ministrationdébitrice..

Lessoldesdébiteursoucréditeursn'excédant
pas500fr. peuventêtre reportésà la liquida-
tiondu mois suivant,à la conditiontoutefois
que les administrationsintéresséessoient eu
rapportmensuelavecle bureauinternational.
Il est fait mentionde ce reportdansles réca-
pitulationset dansles liquidationspourlesad-
ministrationscréditriceset débitrices.L'admi-
nistrationdébitricefaitparvenir,lecaséchéant,
à l'administrationcréditrice,une reconnais-
sancede la sommedue, pour être portésau
prochaintableau.

XXXIX

Langue.

1.—Les feuillesd'avis,tableaux,relevéset
autresformulesà l'usage des administrations
de l'union pour leurs relations réciproques
doivent,en règlegénérale,êtrerédigésen lan-
gue française,à moinsque les administrations
intéresséesn'en disposentautrementpar une
ententedirecte.

2.—En ce qui concernela correspondance
deservice,l'étatdechosesactuelest maintenu,
sauf autre arrangementà intervenirultérieu-
rement et d'uncommunaccordentre les ad-
ministrationsintéressées.

XL

Ressortde l'union.

1.—Sont considéréscommeappartenantà
l'unionpostaleuniverselle:

1°Lesbureauxde poste allemandsétablisà
Apia(îlesSamoa),à Shang-Haï,à Tien-Tsinet
à Chefoo(Chine),commerelevant de l'admi-
nistrationdespostesd'Allemagne;

2°La principautéde Liechtenstein,comme
'

relevantde l'administrationdes.postesd'Au-
triche;

3°L'Islandeet les îlesFéroë,commefaisant-
partiedu Danemark;

4°Lespossessionsespagnolesde la côtesep-
tentrionaled'Afrique,commefaisantpartiede
l'Espagne; la républiquedu Vald'Andorre,les
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établissementsde poste de l'Espagnesur la
côteoccidentaledu Maroc,commerelevantde
l'administrationdespostesespagnoles;

5°L'Algérie,commefaisantpartiedelaFrance;
la principautéde.Monacoet les bureaux de
postefrançaisétablisau Maroc,à Shang-Haïet
a Tien-Tsin(Chine),et à Zanzibar,commere-
levantde l'administrationdespostesdeFrance;

6°Lesagencespostalesque l'administration
des postes de Gibraltarentretient à Tanger,
Laraïche,Rabat,Casablanca,Saffi,Mazaganet
Mogador(Maroc);

7°Lesbureauxdeposteque l'administration
de la colonieanglaisedeHong-Kongentretient
à Hoihow(Kiung-Schow),Canton, Swatow,
Amoy,Foo-Chow,Ningpo,Shang-Haïet Han-
kow(Chine);

8°Lesétablissementsdeposteindiensd'Aden,
de Mascate,du golfe Persiqueet du Guadur,
commerelevantde l'administrationdespostes
de l'Indebritannique;

9°Larépubliquede Saint-Marinet le bureau
italiende Tripolide Barbarie,commerelevant
de l'administrationdespostesd'Italie;

10°Lesbureauxdeposteque l'administration
japonaisea établisà Shang-Haï,à Tien-Tsinet
a Chefoo(Chine),à Fusanpo,à Genzanshinet
à Jinsen(Corée);

11»Le grand-duché de Finlande, comme
faisantpartieintégrantede l'empiredeRussie;

12°Basutoland,commerelevantdel'adminis-
tration,des postes de la coloniedu cap de
Bonne-Espérance;

13°Walflsch-Bay,commefaisantpartiede la
coloniedu capdeBonne-Espérance.

2.— Dans l'intervallequi s'écouleentre les
réunions,lesadministrationsde.spaysdel'union
qui ouvrentdans les pays étrangersà l'union
desbureauxde postequidoiventêtre considé-
rés commeappartenantà l'union enfontcom-
municationauxadministrationsde tous lesau-
tres paysde l'union,parl'intermédiairedubu-
reauinternational.

XLI

PropositionsfaitesdansVintervalledesréunions.

1. —Dansl'intervallequi s'écouleentre les
réunions, toute administration des postes
d'unpaysde l'union a le droit d'adresseraux
autresadministrationsparticipantes,par l'in-
termédiairedu bureau international,despro-
positionsconcernantles dispositionsdu pré-
sentrèglement.

2. —Toutepropositionest soumiseau pro-
cédésuivant:

Un délaidesixmoisest laisséauxadminis-
trationspourexaminerlespropositionsetpour
faireparvenirau bureau international,le cas
échéant,leurs observations.Lesamendements
ne sont pas admis.Lesréponsessontréunies
par les soinsdu bureauinternationalet com-
muniquéesaux administrationsavecl'invita-
tionde seprononcerpourou contre.Lesadmi-
nistrationsqui n'ont point fait parvenir leur
vote dansun délaide six mois à compterde
la datede la secondecirculairedu bureauin-
ternationalleur notifiantles observationsap-
portéessont considéréescommes'abstenant.

3. —Pourdevenirexécutoires,les proposi-
tionsdoiventréunir,savoir:

1»L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'additionde nouvellesdispositionsou de la
modificationdesdispositionsdu présentarticle
et des articles III, IV, VII, XII, XXIX,XXX,
XXXI,XXXUlet XLII;

2°Lesdeuxtiers des suffrages,s'il s'agitde
la modificationdes dispositionsdesarticlesI,
II, V.VI,X,XI,X1I1,XIV,XV,XVI,XVII,XVIII,
XIX, XXI,XXIII,-XXIV,XXV,XXXII,XXXVI,
XXXVIU,XXXIXet XL;

3°La simplemajoritéabsolue,s'il s'agitsoit
de la modificationdes dispositionsautresque
cellesindiquéesci-dessus,soit de l'interpréta-
tion des diversesdispositionsdu règlement,
saufle cas de litige prévu à l'article23de la
convention.

4.—Lesrésolutionsvalablessontconsacrées
par une simplenotificationdu bureauinterna-
tionalà toutes les administrationsde l'union.

5.—Toutemodificationourésolutionadoptée
n'est exécutoireque troismoisau moinsaprès
sa notification.

XLII

Duréedu règlement.
Leprésentrèglementseraexécutoireà partir

dujour delamiseen vigueurde la convention
du 15 juin 1897.Il aurala mêmeduréeque
cetteconvention,à moinsqu'il ne soitrenou-
veléd'un communaccordentre les partiesin-
téressées.

Fait à Washington,le 15juin 1897.

Pourla France:
ANSAULT.

Pourles coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FRITSCH.
NEUMANN.

PourlaRépubliquemajeuredel'Améri-
quecentrale:

N.BOLETPERAZA.

Pourles Etats-Unisd'Amérique:
GEORGESS. BATCHELLER.
EDWARDROSEWATER.
JAS.N.TYNER.
N.M.BROOKS.
A.D.HAZEN.

Pourla républiqueArgentine:
M.GARCIAMEROU.

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bolivie:
T.ALEJANDROSANTOS.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrKAMLER.

PourleBrésil:
A.FONTOURAXAVIER.

Pourlà Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R.'L.IRARRAZAVAL.

Pourla républiquedéColombie:
CLIMA.C0CALDERON.

Pourl'Etatindépendantdu Congo:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourle royaumedeCorée:
CHINPOMYE.

Pourle colonelHOSANGMIN:
JOHNW.HOYT.
JOHNW.HOYT.

Pourlarépubliquede Costa-Rica:
J.-B.CALVO.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises:

C.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
Y.SABA.

Pourl'Equateur:
L.-F.CARBO. %

Pour l'Espagneet les colonies espa-
gnoles:

ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pourla Grande-Bretagneet diversesco-
loniesbritanniques:

s. WALPOLE.
, H.BUXTONFORMAN.
C.A.KING-

Pourl'Indebritannique'-:"'" : '
H.M.-KISCH- ' - -' •'

Pourlescoloniesbritanniquesde l'Aus*
tralasie:

JOHNGAVANDUFFY.

Pourle Canada:
WM.WHITE,

Pourles coloniesbritanniquesde l'Afri-
quedu Sud :

S.R. FRENCH.
SPENCERTODD.

Pourla Grèce:
ED.HÔHN.

Pourle Guatemala:
J. NOVELLA.

Pourla républiqued'Haïti:
J. N.LÉGER.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

. Pour l'Italie:
E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourle Japon:
KENJIROKOMATSU.
KWANK.1CHIYUKAWIA.

Pourla républiquedeLibéria:
CHAS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.

Pourle Mexique:
A.M.CHAVEZ.
1.GARFIAS.
M.ZAPATA-VERA.

Pourle Monténégro:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
.STIBRAL.

Pourla Norvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourle Paraguay:
JOHNSTEWART.

Pourles Pays-Bas:
POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHS.J. PERK.

Pourle Pérou:
ALBERTOFALCON.

Pourla Perse:
MIRZAALINAGHIK.AHN.
MUSTECHARUL-VEZAREH.

Pour le Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRZO.

Pourla Roumanie:
C.CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourle royaumedeSiam:
ISAACTOWNSENDSMITH.

Pourla républiqueSud-Africaine,
ISAACVANALPHEN.

Pourla Suède:
F.-H,SCHLYTERN.

'

Pourla Suisse.:
J.-B.PIODA.
A.STÂGER.
C.DELESSERT.

Pourla RégencedeTunis:
THIRBAUT:

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

Pourl'Uruguay:
PRUDENCIODEMURGUIONDO.

Pourles Etats-UnisdeVenezuela:'
• JOSÉANDRADE.
- ALTEJÀKDRO,YBARRA.
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IL — Liste des dépêches closes

Inséréesdanslaprésentedépêche.



IBenseignements

à fournir en cas de réclamation d'un objet de correspondance ordinaire non parvenu. j

. . I. — Par le réclamant {expéditeurou destinataire.)

DEMANDES RÉPONSES
__ . _^ ,, -

a) Naturedel'envoi(lettre, carte postale,journal ou autre imprimé
échantillonoupaquetde papiersd'affaires).

6) Quelleétait l'adressede l'envoi?

c) Quelleétait l'adresseexactedu destinataire?

d) L'envoiétait-il volumineux?

e) Querenfermait-il?(Signalementaussiexactet completquepossible).

f) Datepréciseou approximativedu dépôtà la poste.

g) Nomet domicilede l'expéditeur.
h) En casde recherchesfructueuses,à qui, de l'envoyeurou dudes-

tinataire,doit-onfaireparvenirl'envoiréclamé?

II. — Par l'expéditeur.

i) Etait-ilaffranchiet, dans l'affirmative,quelle était la valeur des
timbres-posteapposés?

j) Dateet heure du dépôt à la poste?
A:)Ledépôta-t-il eu lieu au guichetou à la boîte?Dansce dernier

cas,à quelle boîte?

I) Ledépôta-t-il étéeffectuépar l'envoyeurlui-mêmeouparun tiers?
Dans ce derniercas,parquellepersonne?

m)Renseignementsparticuliersdu bureaud'origine.
n) Renseignementsdu 1erbureauintermédiaire,

o) Renseignementsdu 2° bureau intermédiaire.

La présenteformuledoit être renvoyéeà -.

III.—Renseignementsà fournir par le destinataire en cas de réclamation d'un objet de correspondanceordinaire non parvenu. 1

DEMANDES RÉPONSES

p) L'envoiest-il parvenuau destinataire?

q) Lescorrespondancessont-ellesd'ordinaireretirées au bureau de
posteou distribuéesà domicile?

r) Aqui sont-ellesconfiéesdansle premiercas?

s) Dansle secondcas, sont-ellesremisesdirectementau destinataire
ouà une personneattachéeà sonservice;oubiendéposéesdans
uneboîteparticulière?Le caséchéant, cette boîte est-ellebien
ferméeet régulièrementlevée?

t) La perte des correspondancess'est-elle déjà produite souvent?
Dansle cas affirmatif,indiquer d'oùprovenaient les correspon-
dancesperdues.

u) Renseignementsparticuliersdu bureaude destination.

Laprésenteformuledoitêtre renvoyéeà
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ADMINISTRATION BUUÉÂÙ
des

H
' '

'-
rosiEi

DEPARTEMENTOUPROVINCE

^H__Z^ZZ_Z.Z: AVIS DE L'ENVOI -
^_^_I^_^_3

Sous recommandation d'office, de l'objet de correspondance décrit ci-après paraissant revêtu
d'un timbre-poste frauduleux.

| ;
~~- : : ' I

BUREAUD'ORIGINE COVÏETEXTUELLE INDICATION

NATUREDE L'OBJET et
^ ^^ timbre-posteprtméfrauduleux. OBSERVATIONS

dated'expédition.
" '

(valeur.)
1 2 ! i 5
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ENVOISSOUMISALAPOSTE
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V.—RÉSULTATFINANCIER

POURL'EXERCICE
RECETTES

18

-
1.Produitdelaventedestimbres-posteetdesformulesd'affranchissement

8.Recetteseffectuéesennuméraire,,

3.Taxesperçuespourletransportdesvoyageursetpoursurpoidsdebagages
-

4.Bonificationsreçuesdesadministrationsétrangères, '.-.

5.Autresrecettesdiverses,

Totaldesrecettes ,...,

POURL'EXERCICE
DÉPENSES

18

fr. c.

( a)Desfonctionnairesetemployés
1.TraitementsetémolumentsI
> ( b)Desfacteursetautresagentssubalternes

2.Achatetentretiendesbâtimentsetdumatérieldespostes,fraisdelocation,dechauffageetd'éclairage,fournituresdebureauetautresmenusfrais

3.Fraisdetransportparlesvoiesferrées,macadamisées,maritimesetfluviales(ycomprislesfraisdeconstructionetd'entretiendesvoituresdeposte) 1

4.Indemnitéspourpertesouavariesd'envoisdeposte -.., 1

- 5.Subventionsauxentrepreneursderelaisdeposte '•

6.Subventionsauxcompagniesdenavigation
'

7.Bonificationspayéesauxadministrationsétrangères T.

8;Autresdépensesdiverses

__'.

Totaldesdépenses -...
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Art.2. —Le ministre des affaires étran-

gères, le ministre des finances, le ministre
du commerce,de l'industrie, des postes et
des télégraphes et le ministre des colonies
sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 26décembre 1898.
FÉLIXFAURE.

Par le Président.de laRépublique:

Leministredes affaires étrangères,
DELCASSÉ.

Leministredes finances,
PEYTRAL.

Leministredu commerce,de t industrie,
desposteset des télégraphes,

DELOMBRE.
Leministredes colonies,

GUILLAIN.

—

Le Président de la Républiquefrançaise,
Sur la propositionduministre desaffaires

étrangères, du ministre des finances, du
ministre du commerce, de l'industrie, des
postes et des télégraphes et du ministre des
colonies,

Décrète:

Art. 1". — Le Sénat et la Chambre des
députés ayant approuvél'arrangement con-
cernant l'échange des lettres et des boîtes
avecvaleur déclarée, suivi d'un protocole
finalet d'un règlement de détail et.d'ordre,
signé à Washingtonle 15 juin 1897, et les
ratificationsde cet acte ayant été déposées
à Washington, lesdits arrangement, proto-
colefinal et règlement de détail et d'ordre,
dontla teneur suit, recevront leur pleine et
entière exécutionentre la Franceet lespuis-
sancescontractantes :

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE•

I

ARRANGEMENT

Concernantl'échangedes lettres et desboîtes
avecvaleurdéclarée,concluentrela France
et les coloniesfrançaises,l'Allemagneet les
protectoratsallemands,la républiquema-
jeure de l'Amériquecentrale, la république
Argentine,l'Autriche-Hongrie,la Belgique,
la Bosnie-Herzégovine,le Brésil,la Bulgarie,
le Chili,le Danemarketlescoloniesdanoises,
l'Egypte,l'Espagne,l'Italie, le Luxembourg,
la Norvège,les Pays-Bas,le Portugalet les
coloniesportugaises,la Roumanie,la Rus-
sie,la Serbie;la Suède,la Suisse,la régence
deTuniset laTurquie.

Lessoussignés,plénipotentiairesdesgouver-
nementsdespaysci-dessusénumérés,vu l'ar-
ticle19de la conventionprincipale,ont, d'un
communaccordet sousréservede ratification,
arrêtél'arrangementsuivant : .

Art.1".
1.—11peut être expédié,de l'un des pays

mentionnésci-dessuspour un autre de ces
pays,des lettrescontenantdes valeurs-papier
déclaréeset des boîtescontenantdesbijouxet
objets précieuxdéclarés avec assurancedu
montantde la déclaration.

Laparticipationau service des boîtes avec
valeurdéclaréeest limitéeauxéchangesentre
ceuxdespaysadhérentsdont les administra-
tionssont convenuesd'établirce servicedans
leursrelationsréciproques.2.—Lepoidsmaximumdes boîtesest fixé
a 1kilogr.par envoi.

3.—Lesdivers-offices,pour leurs rapports
respectifs,ont la faculté de déterminerun
maximumde déclarationdevaleurqui, dans
aucuncas, ne peut être inférieurà 10,000fr.
par envoi, et il est entenduque les diverses
administrationsintervenantdans le transport

ne sont engagéesque jusqu'à concurrencedu
maximumqu'ellesont respectivementadopté.

Art.2.
1.—Leslettreset boîtesavecvaleurdéclarée

peuventêtregrevéesde remboursement,aux
conditionsadmisespar les paragraphes1 et 2
de l'article7 de la conventionprincipale.Ces
objetssont soumisaux formalitéset auxtaxes
desenvoisdevaleurdéclaréede la catégorieà
laquelleils appartiennent.

2. —Laperte,l'avarieou la spoliationd'un
envoi de valeur déclarée,grevé de rembour-
sement, engage la responsabilitédu service
postal,danslesconditionsdéterminéesparl'ar-
ticle 12du présent arrangement.Aprèsla li-
vraisonde l'objet,l'administrationdu paysde
destinationest responsabledu montant du
remboursementet doit pouvoir justifier de
l'envoià l'expéditeurde la somme encaissée,
saufprélèvementdes droitset taxe autorisés.

Art.3.
1.—Lalibertédu transit est garantiesur le

territoirede chacundes pays adhérents,et la
responsabilitédes officesqui participentà ce
transportest engagéedansleslimitesdétermi-
néespar l'article12ci-après.

11en est de même à l'égard d̂u transport
maritimeeffectuéouassurépar les officesdes
paysadhérents,pourvutoutefoisque cesoffi-
cessoienten mesure d'accepterla responsabi-
litédesvaleursà borddes paquebotsou bâti-
mentsdontils fontemploi.

2.—Amoinsd'arrangementcontraireentre
les officesd'origineet dedestination,la trans-
missiondesvaleursdéclaréeséchangéesentre
pays non limitrophess'opère à découvertet
par les voies utiliséespour l'acheminement
descorrespondancesordinaires.

3.—L'échangede lettreset de boîtesconte-
nant desvaleursdéclaréesentredeuxpaysqui
correspondent,pour les relations ordinaires,
par l'intermédiaired'un ou de plusieurspays
non participantau présent arrangement,ou
au moyende servicesmaritimesdégagésde
responsabilité,est subordonnéà l'adoptionde
mesuresspécialesà concerterentre les admi-
nistrationsdespaysd'origineet dedestination,
tellesquel'emploid'unevoie détournée,l'ex-
péditionen dépêchescloses,etc...

Art.4.
1.—Lesfraisdetransitprévuspar l'article4

de la conventionprincipalesont payablespar
l'officed'origineaux officesqui participentau
transportintermédiaire,à découvertou endé-
pêchescloses,deslettrescontenantdesvaleurs
déclarées.

2.—Un port de 50 centimespar envoiest
payablepar l'officed'originedes boîtesdeva-
leur déclaréeà l'administrationdupaysde des-
tinationet, s'il y a lieu, à chacunedesadmi-
nistrationsparticipantau transport territorial
intermédiaire.L'officed'originedoit payer,en
outre, le caséchéant, un port de 1 i'r. à cha-
cunedesadministrationsparticipantau trans-
portmaritimeintermédiaire.

3.—Indépendammentde ces fraiset ports,
l'administrationdu pays d'origineest redeva-
ble, à titre de droitd'assurance,enversl'admi-
nistration du pays de destinationet, s'il y a
lieu, enverschacunedesadministrationsparti-
cipant au transit territorial avecgarantiede
responsabilité,d'un droit proportionnelde
5 centimespar chaque sommede 300fr. ou
fractionde300fr. déclarée.

4.—Enoutre,s'il y a transportparmer avec
la mêmegarantie,l'administrationd'origineest
redevable,enverschacun des officespartici-
pantà ce transport,d'undroitd'assurancema-
ritime de 10 centimespar chaque sommede
300fr. ou fractionde300fr. déclarée.

Art.5.
1.—Lataxe des lettreset des boîtesconte-

nant desvaleursdéclaréesdoit être acquittée
à l'avanceet se compose:

1° Pour les lettres, du port et dudroitfixe
applicablesà unelettrerecommandéedumême
poidset pour la même destination,—port et
droit acquisenentier à l'officeexpéditeur; —

pour les boîtes,d'un port de50centimespar
paysparticipantail transport territorial et, le
caséchéant,d'unport de1 fr. parpayspartici-
pantau transportmaritime;

2°Pourles lettres et les boîtes,d'un droit
proportionneld'assurancecalculé,par 300fr.
oufractionde300fr.déclarés,à raisonde,10cen-

timespourles payslimitrophesou reliésentre
euxparun servicemaritime-direct,et à raison
de25centimespourles autrespays,avecaddi-
tion, s'il y a lieu, dans l'un et l'autre cas,du
droitd'assurancemaritime prévu au dernier
alinéade l'article4précédent.

Toutefois,commemesuré de transition,est
réservéeà chacunedes parties contractantes,
pourtenir comptede ses convenancesmoné-
taires ou autres, la faculté de percevoirun
droitautreque celuiindiquéci-dessus,moyen-
nant quece droit ne dépassepas 0.50p. 100
de la sommedéclarée.

2.—L'expéditeurd'un envoi contenantdes
valeursdéclaréesreçoit,sansfrais,aumoment
du dépôt,un. récépissésommairede sonen-
voi.

3.—Il est formellementconvenuque, sauf
dans le cas de réexpéditionprévu au para-
graphe 2 de l'article10ci-après,les lettres et
les boîtes renfermantdesvaleursdéclaréesne
peuventêtre frappées,à la chargedesdestina-
taires,d'aucundroitpostalautre que celuide
remiseà domicile,s'il y a lieu.

4.—Ceuxdespaysadhérentsqui n'ont pas
le francpourunitémonétairefixentleurstaxes
à l'équivalent,dans leur monnaie respective,
destauxdéterminéspar le paragraphe1erqui
précède.Cespaysont la facultéd'arrondirlés
fractionsconformémentau tableau inséréau
règlementd'exécutionde la conventionprin-
cipale.

Art.6.
Leslettres de valeurdéclaréeéchangéessoit

par les administrationspostales entre elles,
soit entre ces administrationset le bureauin-
ternational,sontadmisesà la franchisedeport
et de droitd'assurancedansles conditionsdé-
terminéespar l'article.11,paragraphe2, delà
conventionprincipale.

Art.7..
1. — L'expéditeurd'un envoi contenantdes

valeursdéclaréespeut, aux conditionsdéter-
minéespar le paragraphe3 de l'article6 de la
conventionprincipaleen ce qui concerneles
objetsrecommandés,obtenirqu'illui soitdonné
avisde la remisede cet objet au destinataire
oudemanderdesrenseignementssur lesortde
sonenvoi,postérieurementau dépôt.

2. —Leproduitdu droitapplicableauxavis
de réceptionest acquis en entier à l'officedu
paysd'origine.• Art.8.

1. —L'expéditeurd'unenvoiavecvaleurdé-
claréepeut le retirer du serviceou en faire
modifierl'adressepour réexpédiercet envoi,
soità l'intérieurdu paysde destinationprimi-
tif, soit sur l'un quelconquedespayscontrac-
tants, aussilongtempsqu'il n'a pas été livré
au destinataire,aux conditionset sous les ré-
servesdéterminées,pour les correspondances
ordinaireset recommandées,par l'article9 de
la conventionprincipale.Cedroitest limité,en
ce qui concernela modificationdesadresses,
auxenvoisdontla déclarationne dépassepas
10,000fr.

2. —Il peut demêmedemanderla remiseà
domicilepar porteur spécial, aussitôt après
l'arrivée,aux conditionset sous les réserves
fixéespar l'article13de laditeconvention.

Est toutefoisréservéeà l'officedu lieudedes-
tinationla facultéde faireremettrepar exprès
un avisd'arrivéede l'envoiau heu de l'envoi
lui-même,lorsqueses règlementsintérieursle
comportent.

Art.9.
1.—Toutedéclarationfrauduleusedevaleur

supérieureà la valeurréellementinséréedans
une lettre ou dansuneboîteest interdite.

En cas de déclarationfrauduleuse'de cette
nature, l'expéditeurperdtout droità l'indem-
nité, sanspréjudicedespoursuitesjudiciaires
quepeut comporterla législationdu pays d'o-
rigine.

2. —Il est interdit d'insérerdansles lettres
de valeur:

a) Desespècesmonnayées;
b)Desobjetspassiblesdedroitsde douane,à

l'exceptiondesvaleurs-papier;
c) Desmatièresd'oret d'argent, despierre-

ries,desbijouxet autresobjetsprécieux.
11est égalementinterdit d'insérerdans'les

boîtesavecvaleurdéclaréedeslettresou notes
pouvanttenirlieudecorrespondance,desmon-
naies ayant cours, des billets de banque ou
valeursquelconquesau porteur,des titres et
desobjets rentrant dansla catégoriedes pa-
piersd'affaires.. . »
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Il n'est pasdonnécoursaux objetstombant
sousle coupdecette interdiction.

Art.10.
1. —Unelettreou boîtede valeurdéclarée

réexpédiée,par suite dechangementde rési-
dence du destinataire,à l'intérieurdupaysde
destination,n'est passibled'aucune taxesup-
plémentaire.

2.—En casde réexpéditionsur un despays
contractantsautreque lepays de destination,
les droitsd'assurancefixésparles paragraphes3
et 4 del'article4 duprésentarrangementsont
perçussur le destinataire,du chefde la réex-
pédition,au profitdechacundes officesinter-
venant dans le nouveautransport.Quandil
s'agit d'une boîte avecvaleur déclarée,il est
perçu, en outre, le port fixéauparagraphe2
de l'article4 susvisé.

3. —Laréexpéditionpar suitede faussedi-
rection ou demise en rebut ne donnelieuà
aucuneperceptionpostalesupplémentaireà la
chargedu public.

Art.11.
1.— Les boîtesavecvaleur déclaréesont

soumisesà lalégislationdupaysd'origineoude
destination,encequiconcerne,à l'exportation,
la restitutiondesdroitsde garantie,et, à l'im-
portation,l'exercicedu contrôlede la garantie
et dela douane.

2.—Les droits fiscaux et frais d'essayage
exigiblesà l'importationsont perçus sur les
destinataireslors de la distribution.Si, par
suitedechangementde résidencedudestina-
taire,de refusou pour touteautre cause,une
boitedevaleurdéclaréevientà être réexpédiée
sur un autre pays participantà l'échangeou
renvoyéeau paysd'origine,ceuxdesfraisdont
il s'agit qui ne sontpas remboursablesà la
réexportationsontrépétésd'officeà officepour
être recouvréssur le destinataireou sur l'ex-
péditeur, v

Art.12.
1.—Saufle casde forcemajeure,lorsqu'une

lettre ou une boite contenantdesvaleursdé-
claréesa-étéperdue,spoliéeouavariée,l'expé-
diteurou, sur sa demande,le destinataire,a
droità une indemnitécorrespondantau.mon-
tant réel de la perte, de la spoliationoude
l'avarie,à moins que le dommagen'ait été
causépar la fauteou la négligencede l'expé-
diteur,oune proviennede la naturedel'objet,
et sansquel'indemnitépuissedépasseren au-
cuncasla sommedéclarée.

En cas de perte, l'expéditeura, en outre,
droit à la restitution des irais d'expédition;
Toutefois,le droitd'assuranceresteacquisaux
administrationspostales.

2. —Lespaysdisposésà se chargerdes ris-
quespouvantdériverdu cas de forcemajeure
sontautorisésà percevoirde ce chefunesur-
taxe dans les limites tracéespar le dernier
alinéaduparagraphe1erde l'article5 du pré-
sentarrangement.

3. —L'obligationde payer l'indemnitéin-
combeà l'administrationdontrelèvele bureau
expéditeur.Estréservéà cette administration
le recourscontrel'administrationresponsable,
c'est-à-direcontrel'administrationsur le terri-
toireoudansle servicede laquellela perteou
la spoliationa eu lieu.

En cas de perte, de spoliationou d'avarie
dansdescirconstancesde forcemajeure, sur
le territoireou dans le serviced'Unpays se
chargeantdesrisquesmentionnésau paragra-
phe2 ci-dessus,d'unelettre oud'uneboîte de
valeurdéclarée,le paysoù la perte,la spolia-
tion oul'avarie a eu lieu en est responsable
devant l'office expéditeur,si ce dernier se
charge,desoncôté,desrisquesencasdeforce
majeureà l'égarddesesexpéditeurs,quantaux
envoisdevaleurdéclarée.

4.—Jusqu'àpreuvedu contraire,la respon-
sabilitéincombeà l'administrationqui, ayant
reçul'objet sans faire d'observation,ne peut
établirni la délivranceau destinataireni, s'il
y a lieu,la transmissionrégulièreà l'adminis-
trationsuivante.

5.—Le payementde l'indemnitéparl'office
expéditeurdoitavoir lieu le plustôt possible,
et, au plus tard,dansle délaid'unan àpartir
du jourde la réclamation.L'officeresponsable
est tenu de rembourser,sans retard et au
moyend'unetraite ou d'un mandatdeposte,
à l'officeexpéditeur,le montantde l'indemnité
payéepar celui-ci.

L'officed'origineest autoriséà désintéresser
l'expéditeurpour le comptede l'officeinter
médiaireou destinatairequi, régulièrement

saisi,a laisséune années'écoulersansdonner
suiteà l'affaire.En outre, dans le cas oùu'n
officedontla responsabilitéest dûmentétablie
a tout d'aborddéclinéle payementde l'in-
demnité,il doit prendreà sa Charge,en p}us
de l'indemnité,les frais accessoiresrésultant
du retardnonjustifiéapportéau payement.

6.—Il est entenduque la réclamationn'est
admise que dans le délaid'unan à-partirdu
dépôtà la poste de la lettre portantdéclara-
tion; passé ce terme,le réclamantn'a droità
aucuneindemnité.

7. — L'administrationpour le comptede
laquelleest opéréle remboursementdumon-
tant des valeurs déclaréesnon parvenuesà
destinationest subrogéedans tous les droits
du propriétaire.

8.—Silaperte,la spoliationoul'avariea eu
lieu encours de-transportentre les bureaux
d'échangededeuxpayslimitrophes,sansqu'il
soitpossibled'établirsur lequeldesdeuxterri-
toiresle fait s'estaccompli,lesdeuxadminis-
trationsen cause supportentle dommagepar
moitié.

Il en est de mêmeen casd'échangeen dé-
pêches closes, si la perte, la spoliationou
l'avariea eu lieu sur le territoireou dansle
serviced'un officeintermédiairenon respon-
sable.

9.—Lesadministrationscessentd'être res-
ponsables,desvaleursdéclaréescontenuesdans
les envoisdontlesayantsdroitont donnéreçu
et prislivraison.

Art.13.
1.—Estréservéledroitdechaquepaysd'ap-

pliquerauxenvoiscontenantdes valeurs dé-
clarées à destinationou provenantd'autres
pays,sesloisou règlementsintérieurs êntant
qu'iln'y est pasdérogéparle présentarrange-
ment.

2. —Les stipulationsdu présent arrange-
mentne portentpas restrictionau droit des
partiescontractantesde mainteniret decon-
cluredesarrangementsspéciaux,ainsi que de
mainteniret d'établirdesunionsplusrestrein-
tes envuedel'améliorationduservicedeslet-
treset des'boîtescontenantdesvaleursdécla-
rées.

3.—Dansles relationsentre officesqui se
sont misd'accordà cet égard,les expéditeurs
de boîtesavecvaleurdéclaréepeuventpren-
draà. leur chargeles droitsnon postauxdont
l'envoiseraitpassibledansle paysdedestina-
lifln, moyennantdéclarationpréalableau bu-
reau de dépôt et obligationde payer,surla
demandedubureaudedestination,lessommes
indiquéesparcedernier.

Art.14.
Chacunedes administrationsdes pays con-

tractantspeut,dansdescirconstancesextraor-
dinairesde nature à justifierla mesure, sus-
pendretemporairementle servicedesvaleurs
déclarées,tant à l'expéditionqu'àla réception,
et d'unemanièregénéraleoupartielle,sousla
conditiond'endonnerimmédiatementavis,au
besoinpar le télégraphe,à l'administrationou
auxadministrationsintéressées.

Art.15.
Lespaysde l'unionqui n'ont pointprispart

au présentarrangementsont admisà y adhé-
rer sur leur demandeet dans la forme pres-
criteparl'article24delaconventionprincipale,
en cequi concernelesadhésionsà l'unionpôV
tale universelle.

Art.16.
Lesadministrationsdespostesdespayscon-

tractants,règlentla formeet le modede trans-
missiondeslettreset des boîtescontenantdes
valeursdéclaréeset arrêtenttoutes lesautres
mesuresde détailou d'ordrenécessairespour
assurerl'exécutiondu présentarrangement.

Art.17.
1.—Dansl'intervallequi s'écouleentreles

réunionsprévuesà l'article25de la convention
principale,touteadministrationdespostesd'un
despayscontractantsa le droitd'adresseraux
autres administrationsparticipantes,par l'in-
termédiairedu bureau international,despro-
positionsconcernantle servicedes lettreset
des boîtesavecvaleurdéclarée.

Pourêtremise en délibération,chaquepro-
positiondoit être appuyéeparau moinsdeux
administrationssanscomptercelledontla pro-
positionémane.Lorsquele bureauinternatio-
nalne reçoitpas,ou mêmetempsque la pro-

position,le nombrenécessairededéclarations
d appui,la propositionrestesansaucunesuite.

2.— Toute propositionest soumiseah pro-
cédé déterminépar le paragraphe2 de Par
ticle26de la conventionprincipale.

3.— Pourdevenirexécutoires,lejs proposi-
tions doiventréunir, savoir:

1°L'unanimitéde suffrages,s'il s'agit de
l'addition de nouvellesdispositionsou de la
modificationdesdispositionsduprésentarticle
et desarticles1,2,3, 4,5,6,7,S,12et 18.-

2°Lesdeuxtiers des suffrages,s'il s'agitde
la modificationdesdispositionsdu présentar-
rangementautresquecellesdesarticles1,2,3,
4,5,6,7,8,12,17et 18;

3°La simplemajoritéabsolue,s'il s'agit de
l'interprétationdes dispositionsduprésentar-
rangement,saufle casde litigeprévu à l'ar-
ticle23de la conventionprincipale.

4. — Lesrésolutionsvalables sont consa-
crées,.danslesdeuxpremierscas,parune dé-
clarationdiplomatiqueet,dansletroisièmecas,
par une notificationadministrative,selon la
formeindiquéeà l'article26de la convention
principale.

5.—Toutemodificationourésolutionadoptée
n'est exécutoirequetroismoisaumoinsaprès
sanotification.

Art.18.
1.—Leprésent arrangemententreraen vi-

gueurle 1erjanvier 1899et il aura la même
duréequela conventionprincipale,sanspréju-
dice du droit, réservéà chaquepays, de se
retirerdecet arrangementmoyennantun avis
donné,un an à l'avance,parsongouvernement
au gouvernementde la Confédérationsuisse.

2.—Sont abrogées,à partirdu jour de la
mise à exécutiondu présent arrangement,
toutes les dispositionsconvenuesantérieure-
ment entre les divers pays contractantsou
entreleursadministrations,pourautantqu'elles
ne sont pas conciliablesavecles termes du
présent arrangement,et sans préjudice des
dispositionsdel'article13précédent.

3.—Leprésentarrangementseraratifiéaus-
sitôtque fairesepourra.Lesactesde ratifica-
tionserontéchangésà Washington.

Enfoide quoi,lesplénipotentiairesdespays
ci-dessusénumérésont signéle présentarran-
gement,à Washington,le 15juin 1897.

Pourla France:
ANSAULT.

Pouries coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FRITSCH.
NEUMANN.

Pourla républiquemajeurede l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLET'PERAZA.

Pourla républiqueArgentine;
M.GARCIAMÉROU.

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine
'

DrKAMLER.

Pourle Brésil:
A.FONTOURAXAVIER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R.L.IRARRAZAVAL.

Pour le.Danemarket les coloniesda-
noises: '-.

. , Ç..SVENDSEN.

Pourl'Egypte;
T. SABA.



Pourl'Espagne:
U ADOLFOROZABAL.

CARLOSFLOREZ.

Pour la Hongrie:

V WERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Italie:
E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR: >

VANDERVEEN.

Pourla Norvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourles Pays-Bas:

POUrM.HAVELAAR:
VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:
C.CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourla Suède:
F.-H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J.-B.PIODA.
A'.STAGER.
C.DELESSERT.

Pourla régencede Tunis:
THIÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

II

PROTOCOLEFINAL

Au momentde procéderà la signature de
l'arrangementconcernantl'échangedes lettres
et desboîtesavecvaleur déclarée,les plénipo-
tentiairessoussignéssont convenusde ce qui
suit :

Articleunique.

En dérogation à la dispositiondu para-
graphe3 de l'articlelor de l'arrangement,qui
fixeà 10,000fr. lalimiteau-dessousdelaquelle
le maximumde déclarationde valeurne peut
enaucun casêtre fixée,il est convenuque si
unpaysa adoptédansson serviceintérieurun
maximuminférieurà 10,000fr., il"a la faculté
dele fixerégalementpour ses échangesinter-
nationauxde lettreset de boîtes avecvaleur
déclarée.

Enfoi de quoi, les plénipotentiairesci-des-
sousont dressé le présent protocolefinal,qui
aurala mêmeforce et la mêmevaleurque si
sesdispositionsétaient insérées dans le texte
mêmede l'arrangementauquel il se rapporte,
et ilsl'ont signéen un exemplairequi restera
déposéaux archives du gouvernementdes
Etats-Unisd'Amériqueet dontune copiesera'
remiseà chaquepartie.

FaitàWashington,le 15juin 1897.
Pourla France:

Pour les coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FR1TSCH.
NEUMANN.

Pour la républiquemajeurede l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.

PourlarépubliqueArgentine:

M.GARCIAMÉROU.

Pour l'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine;
DrKAMLER.

Pourle Brésil:
A.FONTOURAXAVIER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R.L.IRARRAZAVAL.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises:

. C.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
Y.SABA.

Pourl'Espagne:
ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Italie:

E.CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.

Pourla Norvège:

THB.HEYER.DAHL.

Pourles Pays-Bas:

POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:

C.CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:

PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pour laSuède:

F.H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:

J. B..PIODA.
A.STAGER.
C.DELESSERT.

Pourla régencedeTunis:

THIÉBAUT.

Pourla Turquie:

MOUSTAPHA.-
A.FAHRI.

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

III

RÈGLEMENTDEDÉTAILETD'ORDRE

Pour l'exécutionde l'arrangementconcernant
l'échangedeslettreset desboîtesavecvaleur
déclarée,concluentre la France et lès colo-
nies françaises, l'Allemagneet les protec-
torats allemands,la Républiquemajeure de
l'Amériquecentrale,la républiqueArgentine,
l'Autriche-Hongrie,la Belgique,la Bosnie-
Herzégovine,le Brésil,la Bulgarie,le Chili,
le Danemarketles coloniesdanoises,l'Egypte,
l'Espagne,l'Italie, le Luxembourg,la Nor-
vège,les Pays-Bas,le Portugalet lescolonies
portugaises,la Roumanie,la Russie,la Serbie,
la Suède,la Suisse,la régencedeTuniset la
Turquie,

Lessoussignés,vu l'article 19 de la conven-
tion principaleet l'article16 de l'arrangement
concernantl'échangedes lettres et des boîtes
avecvaleurdéclarée,ont, aunom de leurs ad-
ministrationsrespectives,arrêtéd'uncommun
accordles mesuressuivantespourassurerl'exé-
cutionduditarrangement:

1

1. — Les administrationspostalesdes pays
adhérentsqui entretiennentdes servicesma-
ritimesréguliers,utiliséspour le transportdes
correspondancesordinaires,dans le ressortde .
l'union,désignentauxofficesdes autres pays
adhérents ceux de ces servicesqui peuvent
être affectésau transport des lettres et des
boîtescontenant des valeurs déclarées,avec
garantiederesponsabilité.

2. —Les administrationsdes pays contrac-
tants se notifientmutuellement,au moyende
tableauxconformesau modèleA ci-annexé,
savoir:

1° La nomenclaturedes pays par rapport
auxquelselles peuvent respectivementservir
d'intermédiairespourle transportdeslettreset
desboîtesdevaleurdéclarée;

2°Lesvoies ouvertesà l'acheminementdes-
dits envois,à partir de leur entrée sur leurs
territoiresoudansleurs services;

3»Lemontant,pourchaquedestination,des
sommesà leur bonifier,à titre de fraisde trans-
port, par l'officequileur transmetdes boîtes;

4°Lemontantdesdroitsd'assurancequidoi-
vent leur être égalementbonifiéspour chaque
destination,parl'officequileurlivredes lettres
ou desboîtesà découvert.

3. —Lesadministrationsdespayshors d'Eu-
rope et l'officeottomanont la facultéde res-
treindreà certainsbureauxleservicedesenvois
avecvaleur déclarée.Les administrationsqui
usent de cette faculté doivent notifier aux
autres officesparticipantsla liste de ceuxde
leurs bureaux à destinationdesquelsil peut
être admis des envoisavecvaleur déclarée.

4. —AumoyendestableauxA reçusde ses
correspondants,chaque administrationdéter-
mine les voies à employerpour la transmis-
sion de ses valeursdéclaréeset les droitsà
percevoirsur les expéditeurs,d'aprèsles condi-
tionsdanslesquelless'effectuele transportin-
termédiaire.

5.—Chaqueadministrationdoit faire con-
naître directementau premierofficeintermé-
diaire quelssontles payspourlesquelsellese
proposede lui livrerà découvertdes lettreset
desboîtescontenantdesvaleursdéclarées.

II

1.—Les lettres contenant des valeurs dé-
claréesne peuventêtre admisesque sousune
enveloppeferméeau moyendecachetsencire
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fine,espacés,reproduisantun signeparticulier,
et appliquésen nombresuffisantpourretenir
tous les plis de l'enveloppe.Il est interdit
d'employerdesenveloppesa bordscoloriés.

2.—Chaquelettre doit,d'ailleurs,être con-
ditionnéedemanièrequ'ilne puisseêtreporté
atteinteà son'contenusansendommagerexté-
rieurementet visiblementl'enveloppeou les
cachets.

3.—Lestimbres-posteemployésà l'affran-
chissementdoiventêtre espacés,afin qu'ilsne
puissentservirà cacherles lésions de l'enve-
loppe.Ilsne doiventpasnonplus être repliés
sur les deuxfacesde l'enveloppedemanièreà
couvrirla bordure.

4.—Lesbijouxet objetsprécieuxdoiventêtre
renfermésdansdesboîtessuffisammentrésis-
tantes, en bois ou en métal, n'excédantpas
30centimètresen longueur,10centimètresen
largeuret 10centimètresen hauteur; les pa-
roisdesboîtesen boisdoiventavoirau moins
8millimètresd'épaisseur.

5.—Les boîtes de valeur déclaréedoivent
être entourées d'un croiséde ficellesolide,
sansnoeuds,et dontles deuxboutssontréunis
sousun cachet en cire fine portant une em-
preinteparticulière.Lesboîtesdoivent,enoutre,
être scellées,sur les quatre faceslatérales,de
cachetsidentiques.Lesfacessupérieureet in-
férieure doivent être recouvertes de papier
blanc,pourrecevoirl'adresse du destinataire,
la déclarationde la valeur et l'empreintedes
timbresdeservice.

6.—Leslettres et boîtescontenantdesva-
leursdéclaréesadresséessousdesinitiales,ou
dontl'adresseest indiquéeau crayon,ne sont
pasadmises.

III

1.—La déclarationdesvaleursdoitêtre ex-
priméeen francset centimesou dansla mon-
naie du pays d'origineet être inscrite par
l'expéditeursur l'adressede l'envoi en toutes
lettreset en chiffres,sans ratureni surcharge,
mêmeapprouvées.

2.—Lorsquela déclarationest formuléeen
urlemonnaieautre que la monnaiede franc,
l'officedupaysd'origineest tenu d'en opérer
la réductionen cette dernièremonnaieen in-
diquant,.pardenouveauxchiffres,placésà côté
ou au-dessousdes chiffresreprésentatifsdu
montant de la déclaration, l'équivalentde
eelle-cien francs et centimes.Cette disposi-
tion n'est pasapplicableaux relationsdirectes
entrepaysayantune monnaiecommune.

3.—Lesboîtes de valeur déclaréedoivent
être accompagnéesde déclarationsendouane
conformesou analoguesau modèleB ci-joint,
dans les relationsqui comportentl'emploide
semblablesdéclarations.Il appartientauxad-
ministrationsintéresséesd'adresserune notifi-
cationà ce sujetauxofficescorrespondants,et
de leur indiquer le nombredes déclarations
en douaneà joindreauxenvois.

IV '

Lesdispositionsde l'article13de la conven-
tion principale,ainsi que des articlesXIIIet
XXIXde son règlement'de détail et d'ordre,
sont respectivementapplicablesen cas de de-
mande,soitde remiseparexprès,soitd'avisde
réception,de retraitoudechangementd'adresse
d'unelettre ou boiteavecvaleurdéclarée.

Lesdispositionsde l'articleXIVdu règlement
de détailet d'ordrede la conventionprincipale
sontapplicablesaux lettresou boîtesdevaleur
déclaréegrevéesde remboursement.

V

Lorsquedescirconstancesquelconquesou les
réclamationsdes intéressésviennentà révéler
l'existenced'une déclaration frauduleusede
valeursupérieureà la valeurréelleinséréedans
une lettre ouboîte,avisen,est donnéà l'admi-
nistrationdupaysd'origine,dans le plus bref
délaipossible,et, le caséchant,aveclespièces
de l'enquêteà l'appui.

Vî

f. —Lepoidsexact,en grammes,dechaque
lettre ouboîtecontenantdesvaleursdéclarées
doit être inscritsur l'envoi,par l'officed'ori-

gine,à l'anglegauchesupérieurde la suscrip-
tion.

2. —L'envoiest, en outre,frappéparle bu-
reau d'origine,du côté de la suscription,du
timbreindiquantle lieu et ladatedu dépôtet,
le caséchéant,du timbrespécialen usagedans
le'paysd'originepour leslettresouboîtescon-
tenantdesvaleursdéclarées.

3. — Le bureau destinataire appliqueau
verso sonpropretimbre à la date de la récep-
tion.

VII

1.—La transmissiondes envoiscontenant
desvaleursdéclaréesentrepayslimitrophesou
reliésentre eux au moyend'un servicemari-
time direct,est effectuéepar ceuxdesbureaux
d'échangeque les deux officescorrespondants
désignentdun communaccordà cet effet.

2. —Dans les rapportsentre pays séparés
par unouplusieursservicesintermédiaires,les
lettres et boîtesdevaleurdéclaréedoiventtou-
jours suivre la voie la plus directe et être
livréesà découvertau premierofficeintermé-
diaire,si cet officeest à même d'assurerla
transmissiondans les conditionsdéterminées
par l'articleIerdu présentrèglement.

3. —Toutefois,est réservéeauxofficescor-
respondantsla facultéde s'entendre,soitpour
échangerdes valeursdéclaréesen dépêches
closesau moyen des servicesd'unou deplu-
sieurspays intermédiairesparticipantounon
à l'arrangement,soitpourassurerla transmis-
sionà découvertpar des-voiesdétournées,au
casoù ce modede transmissionne comporte
pas,par la voiedirecte,la garantiede respon-
sabilitésur tout le parcours.

VIII

1. —Les lettreset les boîtescontenantdes
valeursdéclaréessont inscritespar le bureau
d'échangeexpéditeursur-des feuillesd'envoi
spéciales,conformesau modèleCannexé au
présent règlement,avec tous les détailsque
cesformulescomportent.

Enregardde l'inscriptiondesenvoisquifont
l'objetdedemanded'avis de réceptionouquisont grevés de remboursement,on doitfaire
respectivementfigurerdansla colonne«Obser-
vations»soit la mention«A.R.»,soitla men-
tion «Remb.»suiviede l'indication,en mon-
naiedu pays de destination,du montant du
remboursement.

Les- envois à faire remettre par exprès
doivent être mentionnésau tableauI de la
feuilled'avis.

2.—Les lettres et boîtes avec•valeur dé-
claréeforment,aveccette feuille,un ou deux
paquetsspéciaux,qui sont ficeléset envelop-
pés de papier solide,puis ficelésextérieure-
ment et cachetésà la cire finesur tous les
plis,au moyendu cachetdu bureaud'échange
expéditeur.Cespaquets portent poursuscrip-
tion les mots «valeursdéclarées» ou «lettres
de valeurdéclarée» et «boîtes devaleurdé-
clarée» avecindication,au-dessous,du poids
brut engrammes.Ils doivent être insérésau
centrede la'dépêche.

3. —Laprésenceoul'absencede telspaquets
dans une dépêchesusceptiblede contenirdes
envois avec valeur déclaréeest constatée,en
regardde la rubriqueodhocquifigureaurecto
de la feuille d'avis, soit par l'indicationdu
nombre et du poids des paquets, soitpar la
mention«Néant».

4.—Lepaquetou les paquetsde valeurdé-
claréesont réunispar un croiséde ficelleau
paquetdesobjetsrecommandés; à cespaquets
réunis est attachéeextérieurementl'enveloppe
spécialerenfermantlafeuilled'avis.

5.—Toutesles foisqu'un des deux offices
correspondantsréclamela séparation,lesboîtes
devaleurdéclaréedoiventêtredécritessur des
formulesCdistincteset être emballéesséparé-
ment: Enpareilcas,les paquets ou sacsren-
fermantles deuxcatégoriesd'envoisdevaleur
déclaréesontréunisau paquetou sac desob-
jets recommandés. ,

6. —Lesavisde réceptiondesenvoisdeva-
leur déclaréesont traités conformémentaux
dispositionsdes articles XIII, XXet XXIdu

règlementdedétailot d'ordrepour l'exécution
de la conventionprincipale.

7.—Lesdispositionsdu présentarticlepeu-
ventêtremodifiéesd'uncommunaccordentre
deuxofficescorrespondants,dansles relations
oùcesdispositionsseraientincompatiblesavec
le régimeparticulierde l'un deux.

IX

i. —Ala réceptiond'unpaquetdevaleurdé-
clarée, le bureaud'échangedestinatairecom-
mencepar recherchersi cepaquetne présente
aucune irrégularité,soit dans sonétat ou sa
confectionextérieure,soit dans l'accomplisse-
ment desformalitésauxquellesla transmission
est soumisepar l'article précédent.Il vérifie
égalementle poidsbrut du paquet.

2.—Cebureauprocèdeensuite à la vérifi-
cationparticulière des envoiscontenantdes
valeursdéclaréeset, s'iLya lieu,à la constata-
tion des manquantsot autres irrégularités,
ainsi qu'à la rectificationdes feuillesd'envoi,
en se conformantaux règles tracées pour les
objetsrecommandéspar.l'articleXXIIIdurègle-
ment de détail et d'ordre de la convention
principale.

3. —Laconstatationsoitd'un manquant,soit
d'unealtérationouirrégularitédenature à en-
gagerla responsabilitédésadministrationsres-

Eectives,
est opéréeau moyend'unprocès-ver-

al quiest transmisaccompagnédesenvelop-
pes, ficelleset cachetsdupaquet à l'adminis-
tration centraledu pays auquelappartientle
bureaud'échangedestinataire.Undoublede ce
documentest en mêmetemps adressé, sous
recommandationd'office, à l'administration
centraleà laquelleressortitle bureaud'échange
expéditeur,indépendammentdu bulletin de
vérificationà transmettreimmédiatementà ce
bureau.

4. —Sanspréjudiceda l'applicationdesdis-
positionsdu paragraphe3, le bureaud'échange
quireçoitd'unbureaucorrespondantun envoi
insuffisammentemballéouavarié,doitydonner
coursaprèsl'avoiremballédenouveau,s'il y a
lieu, en conservantautant que possiblel'em-
ballageprimitif. En pareil cas, le poids de
l'envoi doit être constaté avant et après lo
nouvelemballage.

X

1.—Les lettres et les boîtes devaleurdé-
claréeréexpédiéesparsuitede faussedirection
sontacheminéessurleur destinationpar lavoie
la plus rapidedontpeut disposerl'officeréex-
péditeur.

Lorsquela réexpéditionentraîne restitution
des envoisde l'espèceà l'officeexpéditeur,les
bonificationsinscritesà la feuilled'envoidecet
officesont annulées et le bureau d'échange
rêexpéditeurlivre ces envoispourmémoireà
son correspondant,aprèsavoirsignalél'erreur
par un bulletindevérification.

Dansle cascontraire,et si les droitsbonifiés
à l'officeréexpéditeursont insuffisantspour
couvrirsa part de ces droits et les frais de
réexpéditionquilui incombent,il secréditede
la différenceen forçant la sommeinscriteà
sonavoirsurla feuille d'envoidu bureaud'é-
changeexpéditeur.Lemotifdecette rectifica-
tion est notifiéaudit bureau au moyend'un
bulletinde vérification.

2.—Leslettreset boîtesde valeurdéclarée
réexpédiées,par suiteduchangementde rési-
dencedesdestinataires,sur un despayscon-
tractants,sontfrappéesdutimbreTparl'office
réexpéditeuret grevéesà la chargedu desti-
nataire,par l'officedistributeur,d'unetaxere-
présentantle droitrevenantà ce dernieroffice
ot, s'il y a lieu,à chacundes officesintermé-
diaires.

Dans ce derniercas, le premierofficeinter-
médiairequireçoitunevaleurdéclaréeréexpé-
diée se créditedu montantde son droitvis-à-
vis de l'officeauquelil livre cet envoi,et ce
dernier,à son tour, s'il n'est lui-mêmequ'un
intermédiaire,répète sur l'officesuivant son
propredroitcumuléaveccelui dontil a tenu
compteà l'officeprécédent.Lamêmeopérationse poursuit'dans les rapports entre les diffé-
rents officesparticipantau transportjusqu'àce
quel'envoiparvienneà l'officedistributeur.
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Toutefois,si les.droits exigiblespourle par-
coursultérieur d'un envoi réexpédiésontac-
quittésau momentde la réexpédition,cet en-
voiest traité commeS'ilétaitadressédirecte-
ment;dupaysréexpéditeurdansle paysdedes-
tination,et remissanstaxe au destinataire.

3.—Toutelettre ou boîtedevaleurdéclarée
dontledestinataire,est parti pourun paysnon
participantau présent arrangementest ren-
voyéeimmédiatementen rébusau pays d'ori-
gine,pourêtre rendueà l'expéditeur,à moins
quel'officede la premièredestinationne soit
enmesurede la faireparvenir.

4.—Lesenvoisdevaleurdéclaréequi sont
tombésen rebut, pour quelquecauseque ce
soit, doivent être réciproquementrenvoyés,
par l'intermédiairedesBureauxd'échangeres-

Sectifs;
aussitôtque,possibleet, au plus tard,

ansles délaisfixéspar le règlementd'exécu-
tionde la conventionprincipale.Ces envois
sontinscritspour mémoiresur la feuillespé-
cialeCavecla mention«Rebuts»dansla co-
lonned'observationset comprisdansle paquet
intitulé«Valeursdéclarées».
:5. —Sidesboîtesdevaleurdéclaréeréexpé-

diéessur un autre payspar suite de change-
mentde résidencedu destinataire,ou tombées
en rebut, sont grevéesde fraisaccessoiresde
vérificationnon remboursableslorsde la réex-

F
édition,le montant en est portéau débitde
officecorrespondant,dans la colonne9 de la

feuilled'envoi,avec indication sommaireen
regard,dans la colonne10, de la naturedes
fraisdel'espèceà recouvrersur le destinataire
dusur l'expéditeur(droitde timbre,fraisd'es-
sayage,etc.).

XI

Jusqu'àpreuvedu contraire,l'administration
quia transmisune lettre ou une boîte conte-
nantdesvaleursdéclaréesà une autre admi-
nistrationest déchargéede toute responsabi-
lité par rapport à ces valeurs, si le bureau
d'échangeauquella lettre oula boîte a étéli-
vréen'a pasfaitparvenir,parle premiercour-
rier, à l'administrationexpéditrice,un procès-
verbalconstatantl'absenceou l'altération soit
dupaquetentier desvaleursdéclarées,soitde
la lettre oude la boiteelle-même.

XII

En cequi concerneles réclamationsdeslet-
tres et boitesdevaleurdéclaréenonparvenues
à destination,les administrationsse confor-
ment aux dispositionsde l'article XXVIIIdu
règlementd'exécutionde la conventionprinci-
paleconcernantla réclamationdes objetsre-
commandés.

XIII

Lesprixdusà chaqueofficeparticipant,con-
formémentau premierparagraphede l'article4
de l'arrangement,pour le transit territorialou
maritimedeslettresavecvaleurdéclarée,sont
calculésdansles conditionsfixéespar les arti-
clesXXXIet XXXIIdu règlementde détail et
d'ordredela conventionprincipale.

XIV

1.—Chaqueadministrationfaitétablirmen-
suellement,parchacundesesbureauxd'échange
et pour tous les envois reçus des bureaux
d'échanged'un seul et mêmeoffice,un état,
conformeau modèleDannexéau présent rè-
glement, des sommes inscrites sur chaque
feuilled'envoi,soit à son crédit,pour sa part
et celle de chacunedes administrationsinté-
ressées,s'il y a lieu, dansles taxesde trans-
port (boîtesseulement)et danslesdroitsd'as-
suranceperçus par l'officeexpéditeur; soit à
son débit, pour la part revenant aux offices
intermédiaires,en cas de réexpéditionou de
mise en rebut, dans les droitspostauxetles
fraisdevérificationà recouvrersur les desti-
natairesou sur les expéditeurs.

2.—LesétatsD sont ensuiterécapituléspar
les soinsde la même administrationdansun
compteconformeau modèleE, égalementan-
nexéauprésentrèglement.

3.—Ce compte,accompagnédesétatspar-
tiels,des feuillesd'envoiet, s'il y a lieu,des
bulletinsde vérificationy afférents,est soumis

à 1examen de l'officecorrespondantdansle
courantdumoisquisuit celuiauquelil se rap-
porte.

Lerésultatdecet examenest communiquéà
l'officequi a établile comptemensuel,dansle
délaid'un moisau plustard à partir de la date
de réceptionduditcompte.

4.—Les comptesmensuels,aprèsavoir été
vérifiéset acceptésdepart et d'autre,sontré-
sumésdansun comptegénéralannuel parles
soinsdel'administrationcréditrice,sauf autre
arrangementà prendre par les officesinté-
ressés.

Lecompteannueldoitêtre établiet transmis
à l'officecorrespondantau plus tard dans le
courantde la premièremoitié du troisième
moisde l'année qui suit celleen cause,et ce
dernierofficedoitrenvoyerle compte,accepté
ouavecobservations,dansun délaid'un mois
auplusaprèsla réception.

5.—Saufautrearrangemententreles offices
intéressés,le payementdu solderésultantdu
compteannueldoitêtreeffectuésansfraispour
l'administrationcréditrice,auplustardunmois
aprèsque leditcompteaété contradictoirement
arrêté.

XV

1.—Lesadministrationsse communiquent
réciproquement,par l'intermédiairedu bureau
internationalet trois mois au moinsavantla
miseà exécutionde l'arrangement,savoir:

1° Letarifdes droits d'assuranceapplicable
dansleur serviceaux lettres et aux boîtesde
valeurdéclaréepourchacundes payscontrac-
tants, en conformitéde l'article5 de l'arrange-
ment et de l'articleIerduprésent règlement;

2° Le cas échéant, l'empreintedu timbre
spécialen usage dans leur servicepour les
valeursdéclarées;

3°Le maximumjusqu'àconcurrenceduquel
ellesadmettentlesvaleursdéclarées,par appli-
cationde l'articleIerdel'arrangement.

2.—Toutemodificationapportéeultérieure-
ment à l'égardde l'Un ou l'autre des trois
pointsci-dessusmentionnésdoitêtre notifiée,
sansretard,de la mêmemanière.

XVI

1.—Dansl'intervallequi s'écouleentre les
réunionsprévuesà l'article25de la convention
principale, toute administration des postes
d'unpaysde l'uniona le droit d'adresseraux
autresadministrationsparticipantes,par l'inter-
médiairedu bureauinternational,desproposi-
tions pour la modificationou l'interprétation
du présentrèglement.

2.—Toutepropositionest soumiseau pro-
cédédéterminépar l'article XLIdu règlement
de détailet d'ordre de la conventionprinci-
pale.

3. — Pour devenirexécutoires,les proposi-
tionsdoiventréunir,savoir:

1° L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'additionde nouvellesdispositionsou de la
modificationdesdispositionsduprésentarticle
oude l'articleXVII;

2°Lesdeuxtiers dessuffrages,s'il s'agitde
la modificationdesarticlesII, UI,VI,VII,VIII,
IX,XIet XIII;

3°La simplemajoritéabsolue,s'il s'agitde
la modificationdes autres articlesou de l'in-
terprétationdes diversesdispositionsdu pré-
sent règlement,sauf le cas de litigeprévuà
l'article23de la conventionprincipale.

4.—Lesrésolutionsvalablessont consacrées
par unesimplenotificationdubureauinterna-
tional à toutes les administrationspartici-
pantes.

5. —Toutemodificationou résolutionadop-
tée n'est exécutoireque trois mois au moins
aprèssa notification.

XVII

Leprésentrèglementseraexécutoireà partir
du jour de la miseen vigueurde l'arrange-
ment. Il aurala mêmeduréequecetarrange-
ment, à moins qu'il ne soit renouvelédun
communaccordentrelespartiesintéressées.

Faità Washington,le 15juin1897.

Pourla France:
ANSAULT,

Pour les coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pour l'Allemagneet lesprotectoratsal-
lemands:

FRITSCH. •
NEUMANN.

Pour la républiquemajeurede l'Amé-
rique centrale:

N.BOLETPERAZA.

Pourla républiqueArgentine:
M.GARCIAMÉROU.

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

PourlaBelgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrKAMLER.

Pourle Brésil:
A.FONTOURAXAVIER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R. L.IRARRAZAVAL.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises:

C.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
Y.SABA.

Pourl'Espagne:
ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pour la Hongrie:
PIERREDESZALAY.
St.DEHENNYEY.

Pour l'Italie:
E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR,

VANDERVEEN.

PourlaNorvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourles Pays-Bas:
POUrMR.HAVELAAR,

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:
c, CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:
PIERREDESZALAY
G.DEHENNYEY.

Pourla Suède:
F.-H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J.-B.PIODA.
A.STAGER..
C.DELESSERT.

Pour la régencede Tunis:
THIEBAULT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.
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ÉCHANGE DE LETTRES ET BOITES

avec valeur déclarée entre pays non Xipaitropïies
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l Art. 2. —Leministre des affaires étran-
gleras, le ministre des finances, le ministre
d!u commerce, de l'industrie, des postes et
dus télégraphes et le ministre des colonies
scjintchargés, chacun en ce qui le concerne,
dé l'exécution du présent décret.

JFait à Paris, le 26 décembre 1898.
! FÉLIXFAURE.

IJ'arle Présidentde la République:

Le\ministredes affaires étrangères,
I , DELCASSÉ.

: -, Le minisiredes finances,
PEYTRAL.

Le ministre du commerce,de l'industrie,
despostes et des télégraphes,

i DELOMBRE.

| Le ministre des colonies,

j GTJILLAIN.

J m . i ^»
!

L(j)Président de la République française,

Si|ir la propositiondu ministre des affaires

étrangères, du ministre des finances, du
miniiistredu commerce, de l'industrie, des

postas et des télégraphes et du ministre
des èolonies,

'| Décrète :
i

Arlj;.1er. — Le Sénat et la Chambre des

dépu tés ayant approuvé la convention con-

/cernamt l'échange des colispostaux, suivie
d'un protocole final et d'un règlement de
détail et d'ordre, signée à Washington le
15julin 1897, et les ratifications de cet acte

ayantî; été déposées à Washington, ladite
convention et lesdits protocole final et rè-
glement de détail et d'ordre, dont la teneur

suit, 'recevTontleur pleine et entière exécu-
tion entre ;ia France et les puissances con-
tractantes. ••

j UNIOnPOSTALEUNIVERSELLE-

I

CONVENTION

Concernantrechange des colis postaux,con-
clue entre la France et les colonies fran-
çaises,rAllcimagneet les protectoratsalle-
mands;la réipubliquemajeurede l'Amérique
centrale,la républiqueArgentine,l'Autriche-
Hongrie,la ]Belgique,la Bosnie-Herzégovine,
la Bulgarie,1é Chili,le Danemarket les colo-
nies danoises!,l'Egypte, l'Espagne,la Grèce,
le Guatemala-,l'Inde britannique,l'Italie, la
Républiquedie Libéria, le Luxembourg,le
Monténégro,la Norvège, lés Pays-Bas,les
colonies néerlandaises, le Portugal et les
coloniesportu gaises,la Roumanie,laRussie,
la Serbie, le iroyaumede Siam,la Suède,la.
Suisse, la rêsi;ence de Tunis, la Turquie,
l'Uruguayet 1es Etats-Unisde Venezuela.

Lessoussignés,plénipotentiairesdesgouver-
nementsdespays ci-dessusénumérés,vu l'ar-
ticle 19 de la conventionprincipale,ont,d'un
communaccord-etsousréservederatification,
arrêté la conventionsuivante:

Art. le'.

1.—Il peut être expédiiï,sous la dénomina-
tion de colis postaux,de: l'un des paysmen-

, ïlonnêsci-dessuspour ui,i autre de cespays,
des colis avecousans vaLeurdéclaréejusqu'à
concurrencede Skilogr.Cescolispeuventêtre
grevés de remboursement;dans les relations
entre les pays dont les ^administrationscon-
viennentd'introduireceservice.

Par exception,il est loisibleà -chaquepa^sde
no passe chargerdescolisavecdéclarationde
valeur,ni descolisencombrants.

Chaquepaysfixe,en ce qui le concerne,lali-
mite supérieurede la déclarationdevaleur et
duremboursement,laquellene peut,en aucun
cas,descendreau-dessousde500fr.

Dans les relations entre deuxou plusieurs
pays qui ont adopté des maximadifférents,
c'est la limite laplus bassequi doit être réci-
proquement observée. Toutefois,en ce qui
concerneles remboursements,cette obliga-
tionest limitéeaux pays de départ et d'ar-
rivée.

2. — Les administrationsdes postes des
payscorrespondantspeuvent convenir d'ad-
mettre les colis d'un poidsdeplusde 5 kilo-
grammessurla basedes dispositionsde la con-
vention, sauf augmentationde la taxeet de la
responsabilitéen casde perte, de spoliationou
d'avarie.

3.—Le règlementd'exécutiondétermineles
autres conditionsauxquellesles.colis'sontad-
misau transport.

Art.2.

1. —La libertédu transit est garantiesur le
territoire de chacundespaysadhérents,et la
responsabilitédes officesqui participent au
transportest engagéedansleslimitesdétermi-
nées parl'article13ci-après.

""

2.—Amoinsd'arrangementcontraireentre
les officesintéressés,la transmissiondescolis
postauxéchangésentre pays non limitrophes
s'opèreà découvert. . ;'

Art.3.

. 1.—L'administrationdu pays d'origineest
redevable,enverschacunedes administrations
participantau transit territorial,d'un droit de
50centimespar colis,

2.—En oùbe, s'il y a un ou plusieurstrans-
ports maritimes,l'administrationdupaysd'ori-
gine doit, à chacun des officesdont les ser-
vices participent au transport maritime, un
droitdontle taux est^fixé,par colis,savoir:

A 25centimes,pour tout parcoursn'excédant
pas500millesmarins;

A50centimes,pour tout parcourssupérieur
à 500 milles marins, mais n'excédant pas
i,000millesmarins;

A 1fr. pour tout parcours supérieurà 1,000
millesmarins,maisn'excédantpas3,000milles
marins;

A 2 fr., pour tout parcourssupérieurà 3,000
milles-marins,maisn'excédantpas6,000milles
marins;

A3 fr., pour tout parcourssupérieurà 6,000
millesmarins.

Cesparcours sont calculée,le cas échéant,
d'après la distancemoyenne entre les ports
respectifsdes deuxpayscorrespondants.

3.—Pourles colisencombrants,les bonifica-
tions fixéespar les paragrapheslepet 2 précé-
dentssont augmentéesde50p. 100.

4.—Indépendammentdecesfrais de transit,
l'administrationdu pays d'origineest redeva-
ble, à titre de droit d'assurancepour les colis
avecvaleurdéclarée,enverschacunedesadmi-
nistrationsparticipant au transport avecres-
ponsabilité,d'une quote-partde droitd'assu-
rancefixée,par 300fr. ou frajctionde300fr., à
5 centimespour transit territorialet à 10cen-
timespourtransitmaritime.;

Art.4. !i.

L'affranchissementdescolisïpostauxest obli-
gatoire.

'
i

Art.5. |

1. — Lataxe des colis postaux se Compose
d'undroit comprenant,pourchaquecolis, au-
tant de fois 50centimes,ou l'équivalentdans
la monnaierespectivede chaque pays, qu'ily
a d'officesparticipantau -transportterritorial,
avecaddition,s'il y a lieu, du droitmaritime
prévupar le paragraphe2 de l'article3précé-
dentet destaxeset desdroitsmentionnésdans
les paragraphesci-après.Leséquivalentssont
fixéspar le règlementd'exécution.

2. —Les colis encombrantsisont soumis à
une taxe additionnellede .50p. 100,qui est
arrondie,s'il y a lieu,par 5 cenam.es.

3. —Pourles colis avec valeur 'déclarée,il
est ajoutéun droitd'assuranceégalà celuiqui
est perçupourles lettresavecvaleurdéclarée.

,4,—Il est perçu,sur l'expéditeurd'un colis
grevé de remboursement,UQOtaxe spéciale
qui ne peut pasdépasser20centimespar frac-
tion*indivisiblede 20fr. du montant du rem-
boursement. /

Cettetaxe est partagéeentre l'administration
dupaysd'origineet l'administrationdu pays
de destination.A cet effet,l'administrationde
cedernierpaysse crédite dans le compte ré-
capitulatifmensueld'un 1/2p. 100du montant
total desremboursements. . ''

Toutefois,deuxadministrationspeuvent,d'un
communaccord,appliquer,dansleurs relations
réciproques,un autre mode de perceptionet
de répartitiondes taxes spécialesde rembour-
sement.

' ~- '

5. —Commemesurede transition, chacun
despayscontractantsa la faculté d'appliquer
aux colispostauxprovenantou à destination
de sesbureauxune surtaxede 25centimespar
colis.

Exceptionnellement,cette surtaxe peut être
élevée'à 75centimesau maximumpour la ré-
publiquemajeurede l'Amériquecentrale,la ré-
publiqueArgentine,le Brésil, le Chili,la Co-
lombie,les coloniesnéerlandaises,la Russie,
le Siam,la Suède,la Turquied'Asie,l'Uruguay
et le Venezuela.

6. -r-Le transport entre la France continen-
tale, d'une part,l'Algérieet la Corse,dé l'au-
tre, donnelieuà unesurtaxede25centimespar
colis. *' /

Il est loisibleà l'administrationespagnolede/
percevoirune surtaxede 25 centimespour le
transport entre l'Espagnecontinentaleet /les
îlesBaléareset de50 centimespour le trans-
port entre l'Espagnecontinentaleet les îlesCa-
naries.

7. —L'envoyeurd'un colispostalpeut obte-
nir un avis de réceptiondecetobjet;en payant
d'avanceiin-droitfixede25centimesau maxi-
mum. Le même droit peut être appliquéaux
demandesderenseignementssur lesort desco-
lis qui seproduisentpostérieurementau dépôt,
si l'expéditeurn'a pasdéjàacquittéla taxe spé-
cialepourobtenirun avisderéception.Cedroit
est acquisen entierà l'administrationdu pays
d'origine.

Art.6.

L'officeexpéditeurbonifiepour chaquecolis:

%à) A l'officedestinataire,50 centimes, avec
addition,s'il y a lieu, dessurtaxesprévuesaux
paragraphes2, 5 et 6de l'article 5 précédent,
d'undroitde5 centimespour chaque somme
de300fr. ou fractionde300fr. devaleurdécla-
rée, et dudroitde remiseà domicilepar exprès
prévuà l'article8;

b)Eventuellement,à chaqueofficeintermé-
diaire,les droitsfixésparl'article3.

Art.7/

Il estloisibleau pays de destinationdeper-
cevoir,pour le factageet pour l'accomplisse-
mentdesformalitésen douane,un droit dont
le montanttotal nepeut pas excéder25centi-
mes par colis.Sauf arrangementcontraireen-
tre les officesiniéressês,cette taxe est perçue
du destinataireau momentde la livraison du
colis.

Art.8.

1. —Lescolis sont,à la demandedes expé-
diteurs,remis à domicilepar un porteurspé-
cialimmédiatementaprèsleur arrivée,dansles
paysdel'uniondont les administrationscon-
viennentde se chargerde ce servicedansleurs
relationsréciproques.

Cesenvois,qui sontqualifiés«exprès»jsont
soumisà unetaxe spéciale; cettetaxeestfixée
à 50 centimes et doit être entièrementac-
quittée d'avancepar l'expéditeur,en sus du
port ordinaire,que lecolis puisseou non être
remisau destinataireouseulementsignalépar
exprès dans le pays da destination.Ellefait
partiedes bonificationsdévoluesà cepays.

2.—Lorsquele colisest destinéà une loca-
lité dépourvuede bureaudeposte,l'officedes-
tinatairepeutpercevoir,pourlaremiseducolis
oupour1avis invitant le destinataireà venir
le retirer, une taxe supplémentairepouvant
s'éleverjusqu'àconcurrencedu prix fixépour
la remisepar exprésdanssonserviceintérieur,
déductionfaitede lataxefixepayéepar I'expé-
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diteuroude son équivalentdans la monnaie
dupaysqui perçoitcette taxe supplémentaire.

3.—Laremiseou l'envoid'un avis d'invita-
tionau destinatairen'est essayéqu'uneseule
fois.Aprèsun essaiinfructueux*le colis cesse
d'être considérécommeexprèset sa remise
s'effectuedansles conditionsrequisespour les
colisordinaires.

4.—Si un colisde l'espèce'est, par suitede
Changementde domiciledu destinataire,ré-
expédiéà un autrepayssansquelaremisepar
exprèsait été tentée, la taxe fixepayéepar
l'expéditeurest bonifiéeau nouveaupays de
destination,si celui-cia consentià se charger
delaremisepar exprès;dansle cas contraire,
cettetaxereste acquiseà l'officedu paysde la
premièredestination,de même qu'en ce qui
concerneles colistombésen rebut.

Art.9.

1.—Lescolisauxquelss'appliquelaprésente
conventionne peuvent être frappésd'aucun
droitpostalautreque ceuxprévus par les di-
versarticlesde laditeconvention.

2.—Lesdroits de douane ou autres droits
nonpostauxdoiventêtre acquittéspar les des-
tinatairesdescolis.Toutefois,danslesrelations
entreofficesqui se sont mis d'accordà cet
égard,les expéditeurspeuventprendre à leur
chargeles droitsdont il s'agit,moyennantdé-
clarationpréalableau bureau de départ. Dans
cecas,ils doiventpayer, sur la demandedu
bureaude destination,les sommesindiquées
parcebureau.

Art.10.

1. —L'expéditeurd'un colispostal peut le
faireretirer du serviceou en fairemodifier
l'adresseauxconditionset sous les réserves
déterminéespour les correspondancespar l'ar-
ticle9de la conventionprincipale,avec cette
additionque, si l'expéditeurdemandele ren-
voi ou la réexpéditiond'uncolis,il est tenu à
garantird'avancelepayementdu port dû pour
l'anouvelletransmission.

2. — Chaqueadministrationest autoriséeà
restreindrele droit de modificationd'adresse
auxcolisdontla déclarationde valeurne dé-
passepas500fr.

Art.11.

1.—La réexpéditiond'unpays sur un autre
-de colispostaux,par suitede changementde
résidencedes destinataires,ainsique le renvoi
descolispostauxtombésen rebut ou refoulés
parladouane,donnentlieuà laperceptionsup-
plémentairedes taxes fixéespar les paragra-
phes1,2,3,5 et 6de l'article5 à la chargedes
destinatairesou, le cas échéant,desexpédi-
teurs, sans préjudicedu remboursement des
droitsdedouaneouautres fraisspéciaux(frais
"démagasinage,frais de formalitésen douane,
etc.,etc.).

2. —En casde réexpéditiond'un colisgrevé
deremboursement,l'office de la destination
définitivese crédite de la quote-partdu droit
deremboursementconformémentauparagra-
phe4 de l'article5.

Art12.

1.—Il est interditd'expédierparla voiede
la postedescoliscontenantsoit des lettres ou
desnotesayantle caractèredecorrespondance,
soitdesobjetsdontl'admissionn'est pas auto-
risée par les loisou règlementsde douaneou
autres.Il est égalementinterditd'expédierdes
espècesmonnayées,desmatièresd'or et d'ar-
gentet d'autresobjetsprécieux,dans les colis
sansvaleurdéclaréeà destinationdespaysqui
admettentla déclarationdevaleur.Toutefois,il
est permisd'insérerdansl'envoila factureou-
verteréduiteaux ênonciationsconstitutivesde
la facture,de même qu'une simple copiede
l'adresseducolisavecmentiondecellede l'ex-
péditeur.

2.—Dansle cas où un colistombantsous
l'une decesprohibitionsest livréparl'une des
administrationsdel'unionà uneautreadminis-
tration de l'union, celle-ci procèdede la ma-
nièreet dansles formesprévuespar sa législa-
tionet par sesrèglementsintérieurs.

Art.13.

I. —Saufle cas de forcemajeure,lorsqu'un

colispostala été perdu,spoliéou avarié,l'ex-
péditeur,ou à défautousur la demandede ce-
lui-ci,le destinatairea droità une indemnité
correspondantau montantréel de la perte,de
la spoliationoude l'avarie,à moinsquele dom-
magen'ait été causé par la faute ou la négli-
gencede l'expéditeurou ne proviennede la
naturede l'objet,et sansque cette indemnité
puissedépasser,pourlescolisordinaires,25fr.
et, pourles colisavecvaleurdéclarée,le mon-
tant decettevaleur.

Les dispositionsde l'alinéa précédent sont
applicablesauxcolisgrevésde remboursement
tantqu'ilsn'ont pasétélivrésauxdestinataires;
mais,après livraison,les administrationsde-
meurentuniquementresponsablesdu montant
intégraldessommesduesà l'expéditeur.

L'expéditeurd'un colis perdu a, en outre,
droit à la restitution des frais d'expédition
ainsi que des frais postaux de réclamation
lorsquela réclamationa été motivéepar une
fautedela poste.

Toutefois,le droit d'assurancereste acquis
auxadministrationspostales.

2.—Lespaysdisposésà se chargerdesris-
quespouvantdériverdu cas de forcemajeure
sont autorisésà préleverdecechef,surles co-
lis avecvaleurdéclarée,une surtaxedans les
conditionsdéterminéespar l'article12, para-
graphe^,del'arrangementconcernantl'échange
deslettreset boitesdevaleurdéclarée.

3. —L'obligationde payer l'indemnitéin-
combeà l'administrationdontrelèvele bureau
expéditeur.Est réservéà cetteadministration
le recourscontrel'administration'responsable,
c'est-à-direcontrel'administrationsur le terri-
toire oudans le servicede laquellela perte,
spoliationouavariea eu lieu.

En cas de perte, de spoliationou d'avarie,
dansdescirconstancesde forcemajeuresur le
territoireou dansle serviced'unpaysse char-
geantdesrisquesmentionnésau paragraphe2
ci-dessus,d'un colis avecvaleur déclarée,le
paysoù la perte,la spoliationou l'avariea eu
lieu en est responsabledevantl'officeexpédi-
teur, si ce dernierse charge,de son côté,des
risques en cas de forcemajeureà l'égardde
ses expéditeurs,quant aux envois de valeur
déclarée.

4. —Jusqu'àpreuvedu contraire,la respon-
sabilitéincombea l'administrationqui, ayant
reçule colissans faire d'observation,ne peut
établirni la délivranceau destinataireni, s'ily
a lieu, la transmissionrégulièreà l'administra-
tion suivante.

5. —Lepayementdel'indemnitépar l'office
expéditeur.doitavoir lieu le plus tôt possible
et, au plustard, dansle délaid'un an à partir
du jourde la réclamation.L'officeresponsable
est tenu de remboursersans retard à l'office
expéditeurle montantde l'indemnitépayée
par celui-ci.

L'officed'origineest autoriséà désintéresser
l'expéditeurpourle comptedel'officeintermé-
diaireoudestinatairequi, régulièrementsaisi,
a laisséuneannées'écoulersansdonnersuite
à l'affaire.En outre, dansle cas où un office,
dontla responsabilitéest dûmentétabliea tout
d'aborddéclinéle payementde l'indemnité,il
doitprendreàsacharge,enplusdel'indemnité,
les frais accessoiresrésultant du retard non
justifiéapportéau payement.

6. —Il est entenduque la réclamationn'est
admiseque dans le délaid'unan à partirdu
dépôtdu colis à la poste; passé ce terme, le
réclamantn'a droità aucuneindemnité.

7.—Silaperteou l'avariea eu lieuen cours
de transport entre les bureaux d'échangede
deuxpays limitrophes,sans qu'ilsoitpossible
d'établir sur lequeldesdeuxterritoiresle fait
s'est accompli,les deux administrationsen
causesupportentle dommagepar moitié.

8.—Lesadministrationscessentd'être res-
ponsablesdes colispostaux dont les ayants
droitontpris livraison.

Art.14.

Toute déclarationfrauduleusedevaleur su-
périeureà la valeurréelleducontenud'uncolis
est interdite.Encasde déclarationfrauduleuse
de cettenature, l'expéditeurperd tout droità
une indemnité,sans préjudicedes poursuites
judiciairesquepeut comporterla législationdu
paysd'origine.

Art.15.

Chaqueadministrationpeut, dans des cir-

constancesextraordinairesqui sont de nature
ajustifierlamesure,suspendretemporairement
le servicedescolispostauxd'une manièregé-
néraleoupartielle,à la conditiond'endonner
immédiatementavis,au besoinpar-letélégra-
phe, à l'administrationou aux administrations
intéressées.

Art.16.

La législationintérieure de chacundespays
contractantsdemeureapplicableen tout ce qui
n'est pasprévu par les stipulationscontenues
dansla présenteconvention.

Art.17.

1.—Lesstipulationsde la présenteconven-
tion rieportentpasrestrictionaudroitdespar-
ties contractantesdemainteniret de conclure
des conventionsspéciales,ainsi que de main-
tenir et d'établir des unions plusrestreintes,
en vue de l'améliorationdu servicedescolis
postaux.

2.—Toutefois,les officesdespaysparticipant
à la présenteconvention,quientretiennentun
échangede colispostauxavec des paysnon
contractants,admettenttousles autresoffices
participantsà profiter de ces relationspour
l'échangedes colis postauxavec ces derniers
pays.

Art.18.

1.—Lespays de l'unionpostale"universelle
quin'ontpointprispart à la présenteconven-
tion sont admisà y adhérersur leur demande
et dansla formeprescritepar l'article24de la
conventionprincipaleen ce qui concerneles
adhésionsà l'unionpostaleuniverselle.

. 2. —Toutefois,si le paysqui désireadhérer
à la présenteconventionréclamela facultéde
percevoirune surtaxe supérieurede 25cen-
timesparcolis,le gouvernementde la Confé-
dérationsuissesoumet.lademanded'adhésion
à tousles payscontractants.Cettedemandeest
considéréecommeadmisesi, dansun délaide
six mois,aucune objectionn'a été présentée.

Art.19.

Lesadministrationsdespostesdespayscon-
tractants désignentles bureaux ou localités
qu'elles admettent à l'échangeinternational
des colis postaux; elles règlent le mode de
transmissiondeces coliset arrêtenttoutesles
autresmesuresde détailet d'ordrenécessaires
pourassurerl'exécutionde la présenteconven-
tion.

Art.20.

Laprésenteconventionest soumiseauxcon-
ditionsde revisiondéterminéespar l'article25
de la conventionprincipale.

Art.21.

1. —Dansl'intervallequi s'écouleentre les
réunionsprévuespar l'article25de la conven-
tionprincipale,touteadministrationdespostes
d'undespayscontractantsa le droitd'adresser
aux autres administrationsparticipantes,par
l'intermédiairedu bureau international,des
propositionsconcernantle service des colis
postaux.

Pourêtre mise en délibération,chaquepro-
positiondoit être appuyéepar au moinsdeux
administrations,sans comptercelle dont la
propositionémane.Lorsquele bureauinterna-
tionalne reçoitpas, en mêmetemps que la
proposition,le nombrenécessairede déclara-
tionsd'appui,la propositionrestesans aucune
suite.

2.—Toutepropositionest soumiseau procédé
déterminéauparagraphe2de l'article26de la
conventionprincipale.

3.— Pour devenirexécutoires,cesproposi-
tionsdoiventréunir,savoir:

a) L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'addition de nouvellesdispositionsou de la
modificationdesdispositionsduprésentarticle
et des articles1,2, 3,4, 5,6,7,8, 9,10,12,13,
14,15,20et 22dela présenteconvention;

b)Lesdeux tiers dessuffrages,s'il s'agitde
la modificationdes dispositionsde la présente
conventionautres quecellesdes articlespré-
cités;

c) Lasimple majoritéabsolue,s'il -s'agitde
l'interprétationdesdispositionsde la présente
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convention,saufle cas de litigeprévuà l'arti-
cle 23de la conventionprincipale. •

4. — Les résolutionsvalablessont consa-
crées,dansles deuxpremierscas,par unedé-
clarationdiplomatique,et, dans le troisième
cas, par une notificationadministrative,selon
la formeindiquéeà l'article26de la convention
principale.

5. —Toutemodificationou résolutionn'est
exécutoireque trois mois au moinsaprèssa
notification.

Art.22.

1. —Laprésenteconventionseramiseà exé-
cutionle 1" janvier1899.

2.—Elleaurala mêmeduréequela conven-
tionprincipale,sanspréjudicedu droitlaisséà
chaque partie contractantede se retirer de
cette conventionmoyennantun avisdonné,un
an à l'avance,par son gouvernementau gou-
vernementdela Confédérationsuisse.

3.—Sontabrogées,à partirdujour delamise
à exécutionde la présenteconvention,toutes
lesdispositionsconvenuesantérieuremententre
les diverspayscontractantsou entreleursad-
ministrations,pourautantqu'ellesne seraient
pasconciliablesavecles termesde la présente
convention,et sarispréjudicedesdroitsréservés
par les articles16et 17précédents.

4. — La présenteconventionsera ratifiée
aussitôtque fairese pourra.Lesactesde rati-
ficationserontéchangésà Washington.

Enfoidequoi,les plénipotentiairesdespays
ci-dessusénumérésontsignéla présentecon-
ventionà Washington,le 15juin 1897.

Pourla France:
ANSAULT.

Pourles coloniesfrançaises:
ED.DELMAS.

Pour l'Allemagneet les protectorats
allemands: .

FRITSCH.
NEUMANN.

Pourla républiquemajeurede l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.

PourlarépubliqueArgentine:
M.GARCIAMÉROU.

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL,.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrK.AMLER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
S.L.IRARRAZAVAL.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises:

C.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
Y.SABA.

Pourl'Espagne:
ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pourla Grèce:
ED.HOHN.

Pourle Guatemala:
J. NOVELLA.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Indebritannique:
H.M.KISCH.

Pourl'Italie:
E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourla républiquedeLibéria:
CHASS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:
POUrMR.HAVELAAR,

VANDERVEEN.

Pourle Monténégro:
DrNEUBAUER. ...
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Norvège:
THB.HEYERDAAU

Pourles Pays-Bas:
POUrM.HAVELAAR.

. VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHSJ.PERK.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises'

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:
C.CHIRU.
R.PREDA.

' Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourlà Serbie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourle royaumedé Siam:
ISAACTOWNSENDSMITH.

Pourla Suède:
F.H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J.-B.PIODA.
A.STAGER.
C.DELESSERT.

Pourla régencedeTunis:
THIÉBAUT.

Pour la Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

Pourl'Uruguay:
PRUDENCIODEMURGUIONDO.

PourlesÉtats-UnisdeVenezuela:
JOSÉANDRADE..
ALEJANDROYBARRA.

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

II

PROTOCOLEFINAL

Au momentdeprocéderà la signaturede la
conventionconclueà la datedece jour, relati-
vementà l'échangedescolispostaux,les plé-
nipotentiairessoussignéssontconvenusde ce
quisuit :

I

Toutpaysoù la postenesechargepasactuel-
lement du transport descolispostauxet qui
adhèreà la conventionsusmentionnéeaurala
facultéd'en faireexécuterles clausespar les
entreprisesdecheminsdefer et denavigation.
Il pourraen même temps limiter ce service
auxcolisprovenantouà destinationde loca-
lités desserviesparcesentreprises.

L'administrationpostale de ce pays devra
s'entendreavecles entreprisesde cheminsde
fer et denavigationpour assurer la complète
exécution,parcesdernières,detouteslesclau-
ses de la convention,spécialementpour orga-
niser le serviced'échangeà la frontière.

Elleleur servirad'intermédiairepourtoutes
leursrelationsaveclesadministrationspostales
desautrespayscontractantset avec le bureau
international.

II

Par exceptionauxdispositionsdu paragra-
phe1erde1articleIeret respectivementdu pa-
ragraphe1" de l'article13de la convention,la
Bulgarie,l'Espagne,la Grèce,la Turquieet les

Etats-UnisdeVenezuelaont la facultéde limi-
ter provisoirementà 3 kilogr.lepoidsdescolis
à admettredansleur serviceetà 15fr. le-maxi-
mum de l'indemnitéà payeren cas deperte,
spoliationou avaried'un colispostalsansva-
leur déclaréene dépassantpas cepoids.

III

Par exceptionaux dispositionsdu paragra-
phe 1«de l'article3,et respectivementdespa-
ragraphes1«et5 del'article5dela convention,
l'Indebritanniquea la faculté:

o)Deporterà 1 fr. le droitdu transit terri-
torial;

6)D'appliqueraux colis postaux provenant
ouà destinationde ses bureauxune surtaxe
quine dépassepas1fr. 25par colis;

c) D'appliqueraux colispostauxoriginaires
de l'Indebritanniqueà destinationdes autres
payscorrespondantsun tarifgraduécorrespon-
dant à différentescatégoriesde poids, à la
conditionque la moyennedestaxes revenantà
l'Indebritanniquene dépassepas la taxe nor-
malede1 fr. 75.

En foi dequoi, les plénipotentiairesci-des-
sousont dresséle présentprotocolefinal, qui
aurala mêmeforceet la mêmevaleur que si
les dispositionsqu'il contientétaient insérées
dansla convention,et ils l'ont signé sur un
exemplaire,quiresteradéposéaux archivesdu
gouvernementdes Etats-Unisd'Amériqueet
dontunecopieseraremiseà chaquepartie.

"Washington,le 15juin1897.

Pourla France:
ANSAULT.

Pour les coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FRITSCH.
NEUMANN.

Pour la républiquemajeurede l'Amé-
rique centrale: *

N.BOLETPERAZA.

Pourla républiqueArgentine:
M.GARCIAMÉROU.

Pourl'Autriche:
^DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrKAMLER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R.L.IRARRAZAVAL.

Pourle Danemarket les coloniesda-
noises:

C.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
Y.SABA.

Pourl'Espagne:
ADOLFOROZABAL.
CARLOSFLOREZ.

Pourla Grèce:
ED.HÔHN.

Pour le Guatemala:
J. NOVELLA,

Pour la Hongrie:
PIERREDESZALAY,
G.DEHENNYEY.

Pourl'Indebritannique:
H.M.K.ISCH.

Pourl'Italie:
E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourla républiquedeLibéria:
CHAS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR:

VAN.DERVEEN.
'



Pour le Monténégro: .
D*NEUBAUER.
MABJBÈRGÈR.
STIBRAL.'

Pour la Norvège:
THB.HBYERDAAL.

Pourles Pays-Bas:
POUfM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
VANDERVEÈN.

Pbûrles coloniesnéerlandaises:
JOHS.J PERK.

Pour le Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SÀNTOKCHYRSÔ.

Pour la Roumanie:
C. CHIRU.
R, PREDA.

Pour la Russie:
SEVASTIANOF.

Pour la Serbie;
PIERREDÉSZALAY,
G.DEHENNYEY,

Pour le royaumede Siam:
ISAACTOWNSENDSMITH.

Pour la Suède:
F.H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse;
J.-B.PIODA.
A.STAGER.
G.DELESSERT.

Pourla régencede Tunis;
THIÉBAUT;

Pour la Turquie!
MOUSTAPHA.
A,FAHRI.

Pour l'Uruguay:
PRUDENCIODEMURGUIONDO,

Pourles Etats-Unisde Venezuela:
JOSEANDRADE.
ALEJANDROYBARRA,

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

III

RBOLEMENTDEDÉTAILETD'ORDRE

Pour l'exécutiondé la conventionconcernant
l'échange des colis postaux,conclue entré
la Franceet les coloniesfrançaise,l'Allema-
gneet les protectoratsallemands,la répu-
blique majeure de l'AmériqueCentrale,la
république Argentine, l'Autriche-Hongrie,
la Belgique,la Bosnie-Herzégovine,la Bul-
garie,le Ghili,le Danemarket les colonies
danoises, l'Egypte, l'Espagne,la Grèce,le
Guatemala,l'Indebritannique,l'Italie,la ré-
publiquede Libéria,le Luxembourg,le Mon-
ténégro,la Norvège,les Pays-Bas,léscolonies
.néerlandaises,le Portugalet les coloniespor-
tugaises,la Roumanie,la Russie,la Serbie,
le royaumede Siam, la Suède,la Suisse,la
régencede Tunis, la Turquie,l'Uruguayet
les Etats-Unisde Venezuela,

Lessoussignés,vu l'article 19de la conven-
tionprincipaleet l'article19de la convention
concernantl'échangedescolispostaux,ont,au
nomde leurs administrationsrespectives,ar-
rêté d'un communaccord les mesures sui-
vantespourassurer l'exécutionde laditecon-
vention:

v

I

1.—Les administrationspostalesdes pays
contractantsquientretiennentdesservicesma-

ritimes réguliers,désignent,aux officesdes
autrespays contractants,ceux de Cesservices'
quipeuventêtre affectésau transportdesCOlis
postaux,eh indiquantles distances.

2. —Les administrationsdes pays contrac-
tantsse notifientmutuellement,*au moyende
tableauxconformésau modèleA cî-annexé,sa-
voir:

a) Là nomenclaturedes pays par rapport
auxquelselles peuvent respectivementservir
d'intermédiairespour le transport des colis
postaux;

b) Lesvoies ouvertesà l'acheminementdes-
dits colis,à partir de l'entrée sur leurs terri-
toirespudansleurs services; .

c)Le totaldesfraisqui doiventleur êtrebo-
nifiésde ce chef,pourchaquedestination,par
l'officequi leur livre lescolis.

3.—Au moyendes tableauxAreçusde ses
correspondants,chaque administrationdéter-
mineles voiesà employerpour la transmission
de ses colispostauxet les.taxes à percevoir
Surles expéditeurs,d'après.les conditionsdans
lesquelless'effectuele transportintermédiaire.

4. — Chaqueadministrationdoit, en outre,
faireconnaîtredirectementau premieroffice
intermédiairequelssontles payspour lesquels
elhv'seproposede lui livrer dèscolispostaux.

5. —Chaqueadministrationdoit communi-
quer aux administrationscontractantesquels
sontles objetsdontl'admissiondans sonpays
n'est pasautoriséepar les.lois ou règlements.

n

1.—Enexécutiondel'article5,paragraphe1**
dé là conventionconcernantles colispostaux,
les administrations.dès pays contractantsqui
n'ont pas le franc pour unité monétaireper-
çoiventleurstaxesd'après lés équivalentsci-
dessous: •
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PAYS 5QCENTIMES 25 CENTIMES

Allemagne •.•• . ..... 40pfennig 20pfennig
Protectoratsallemands:

Afriqueorientale.................. ..... .... .......
Afriquedu sud-Ouest . ....
Gameroun ... ............ .. 40pfennig 20pfenniig
Nouvelle-Guinée........................... . .
Togo...,..., ......... /

Républiquemajeurede l'Amériquecentrale . 10centavosdépeso ScentâvoSdépeso
RépubliqueArgentine. .. >—..... — . 16 centavos 8 centavos
AUtriche-Hongrie . »... . . >. 25kreuzer 13kreuzer
Bosnie-Herzégovine .................. .., 20kreuzer 10kreuzer
Brésil ... 200reis lOOteis
ChiliM ....,..,, 10centavos 5 centavos
Colombie ......................... 10centavos 5centavos
Danemark. ........ . 36ôre 18ôre
Antillesdanoises , 10cents 5 cents

Egypte. 2 piastres 1piastre
Inde britannique 5 annas 2 i/2 annas
Libéria 10cents 5,cents
Monténégro ••••• •-•• 20soldi 10soldi
rîôïvégë ............... —,.- , 36Ôre 18ôre
PâVs-Bas 25cents 121/2cents
Coloniesnéerlandaises ..••< 25cents - 121/2cents
Portugal 100reis 50reis
Russie 20kopeks 10kopeks
Siam • 20atts 10atts
Suède 36ôre 18ôre

Turquie. 2 piastres(80paras) 1 piastre(40paras)
Uruguay 10centesimos 5 centesimos

.2.—Encasde changementdu systèmemo-
nétairedansl'un despayssusmentionnés,l'ad-
_ini§trationde ce pays doit s'èntëndrëâvêé
l'administrationdèSpostésSUissé.S'pourmodi-
fier lès équivalentsci-dëSsus;il.appartientà
cettedernièreadministrationdé faire notifier
là modificationà tous lêS autres officesde
l'uhionpar l'intermédiairedu bureauinterna-
tional,

3.—Touteadministrationa la facultédé re-
courir,si elle le juge nécessaire,à l'entente
prévueau paragrapheprécédenten cas demo-
dificationimportantedanslavaleurdesa mon-
naie. . ...

'ni

1.—Sont ConsidérésCommeencombrants;

à) LescoliSdépassant1 m. 50dansun Sens
quelconque;

b)Lescolisqui,par leur forme,leur volume
ouleur fragilité,ne se prêtent pas facilement
auchargementavec d'autres colis-ouqui de-
mandent des précautionsspéciales,tels que
planteset arbustes en paniers,cagesvidesou
renfermantdes animauxvivants, boîtesà ci-
garesvidesouautres boîtesen fardeaux,meu-

bles,vannerie,jardinières,voitures d'enfants(
rouets,vélocipèdes,etc.

2.—Est réservée aux administrationsqui
n'admettent pas les colis encombrantslajfa-
cultéde limiterà60centimètresle maximum
de dimension dansun sens quelconque'des
Colispostauxéchangésavec lèS autres admi-
nistrations.Estréservéeégalementaux adrhi-
nistrationsqui assurentdéstransportspaï mer
la facultéde limiterà 60centimètreslé maxi-
mumde dimensionet à25décimètrescubesle
volumedescolispostauxdestinésà être trans-
mispar-leursservicesmaritimeset de ne les
accepterau delà,dé ces limites qu'à titre de
colis-encombrants.

6
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3. —Sontadmisdans tous les cas comme
nonencombrants,'lorsqu'ilsne dépassentpas
1 mètre en longueuret 20centimètresen lar-
geurou épaisseur,les colispostauxqui renfer-
mentdes parapluies,cannes,cartes,plansou
objetssimilaires.

4. —En cequi concernele calculexactdu
volume,dupoidsoude la dimensiondescolis
postaux,la manièredevoirdu bureauexpédi-
teur doit être considéréecommeprévalant,
sauferreurévidente.

IV

Sontexclusdu transportles coliscontenant
desmatières explosiblesou inflammables,et,
en général,les articlesdangereux.

Estréservéeauxadministrationsintéressées
la facultéde s'entendresur le transportdes
capsuleset des cartouchesmétalliqueschar-
géespourles armesà feuportativeset desélé-
mentsdefuséesd'artillerieinexplosibles.

Cesobjetsdoiventêtre solidementemballés
à l'intérieuret à l'extérieurdans des caisses^
oudesbarils,et êtredéclaréstant sur le bulle-
tin d'expéditionquesur l'envoimême.

,V

-1. —Pourêtre admisau transport,tout colis
doit:

1»Porterl'adresseexactedudestinataire; les
adressesau crayonnesontpas admises.Lors-
qu'il s'agit de colis contenant dès espèces
monnayées,desmatièresd'or ou d'argentou
d'autresobjetsprécieux,cetteadressedoitêtre
écritesur l'emballagemêmedu colis;

2"Etreemballéd'unemanièrequi répondeà ;
la duréedutransportet quipréservesuffisam-
mentle contenu.L'emballagedoitêtre tel qu'il
soitimpossiblede porteratteinte au contenu
sanslaisserune traceapparentedeviolation;

3°Etre scellépar un cachetà la cire,parun
plombouparun autremoyen,avecempreinte
oumarquespécialede l'expéditeur;

4° En cas de déclarationde valeur,porter
-cettedéclarationsur l'adresseen francsetcen-
timesou dansla monnaiedu pays d'origine,
sansrature ni surcharge,même approuvées.
Lorsquela déclarationest formuléeen une
monnaieautreque la monnaiede franc, l'ex-
péditeurou l'officedupays d'origineest tenu
d'enopérerla réductionen cettedernièremon-
naie, en indiquant, par de nouveauxchiffres
placésà côtéei au-dessousdeschiffresrepré-
sentatifsdu montantde la déclaration,l'équi-
valentde celle-cien francset centimes.

2.—Lesliquideset les corpsfacilementli-
quéfiablesdoiventêtre expédiésdansun dou-
blerécipient.Entrele premier (bouteille,fla-
con, pot, boîte, etc.) et le second(boîteen
métalouen bois résistant)est ménagé,autant
quepossible,un espacequidoitêtre remplide
sciure,de sonoude toute autre matière ab-
sorbante.

VI

1.—Chaquecolisdoit être accompagnéd'un
bulletin à/expéditionet de déclarationsen
douane conformesou analoguesaux modè-
les B et Cci-joints.Lesadministrationsseren-
seignentréciproquementsur le nombrede dé-
clarationsen douane à fournir pour chaque
destination.

L'expéditeurpeut ajouter sur le coupondu
bulletind'expéditiondescommunicationsrela-
tives àTenvoi,à la conditiontoutefoisquela
législationdupays d'origineou dedestination
n'y soitpascontraire.

2. —Unseulbulletin d'expéditionet, si les
loisdouanièresne s'yopposentpas,une seule
déclarationen douane peuvent servirà plu-
sieurs colis ordinaires jusqu'au nombre dé
troisémanantdu mêmeexpéditeuret destiné,
à la même personne.,'.Cette disposition'n'est
pasapplicableaux colisexpédiéscontrerem-
boursementou avecdéclarationde valeur,qui
doiventêtreaccompagnéschacund'unbulletin
séparé.

3.—Lesformulesde bulletinsd'expédition
quine sontpasimpriméesen languefrançaise
doiventporterune traductionsublinéairedans,
cettelangue.

4.—Lesbulletinsd'expéditionaccompagnant
les colisavecvaleurdéclaréedoiventporter,
pourchaquecolis,l'empreintedu cachptqui a
servià fermerl'envoi,ainsique l'indicationde
la valeurdéclaréed'aprèsles règlesmention-

néessousle chiffre4°de l'articleVdu présent
règlement.

Lepoidsexacten grammesde chaquecolis
avecvaleurdéclaréedoitêtre inscrit,par l'of-
ficed'origine,tant sur l'adressedu colisque
sur le bulletind'expédition,à la placeà ceré-
servéedanscetteformule.

5.—Lesadministrationscontractantesdécli-
nenttoute responsabilitéquant à l'exactitude
desdéclarationsendouane.

VII

1.—Chaquecolis,ainsique le bulletind'ex-
péditionquis'y rapporte,doitêtrerevêtud'une
étiquetteconformeou analogueau modèleD
ci-annexéet indiquantle numérodel'enregis-
trementet le nomdu bureaudedépôt.

2.—Le bulletin d'expéditionest, en outre,
frappépar le bureau d'origine,du côté de la
suscription,dû timbreindiquantle lieu et la
datedu dépôt.

3.—Chaquecolisavec valeur déclaréeou
remboursement,ainsique le bulletind'expédi-
tion qui s'y rapporte,doiventporter une éti-
quette rouge avec l'indication: «Valeurdé-
clarée»ou « Remboursement» en caractères
latins.

4.—Il est permisà chaqueadministration,
dontle régimeintérieur s'opposeactuellement
à l'emploides étiquettes,de,remplacerprovi-
soirementpar des empreintesde timbresles
étiquettesprévuesaux paragraphes1 et 3 du
présentarticle.

5.—Lescolisà remettrepar exprèssont,de
mêmeque leur bulletin d'expédition,frappés
d'untimbreou revêtusd'uneétiquetteportant
en groscaractèrele mot«Exprès».

6. —Lorsqueles coliscontiennentdes espè-
ces monnayées,desmatièresd'or ou d'argent
oud'autresobjetsprécieux,lesétiquettespres-
critespar les paragraphes1, 3 et 5 précédents
doiventêtre espacées,afinqu'ellesne puissent
servirà cacherdeslésionsde l'emballage.Elles
ne doiventpas non plus être repliéessur les
deuxfacesdel'emballagede manièreà couvrir
a bordure.

VIII

1.—Lescolisà remettreaux destinataires
francsde droits doiventporter, sur l'adresse
ainsi que sur les bulletinsd'expédition,une
étiquettede couleuravec l'indicationen gros
caractères«Francde droit».

2.—Lesbureauxd'expéditionperçoiventdes
envoyeursdes arrhes suffisantes;ils joignent
auxdocumentsde routeun bulletind'affran-
chissementconformeouanalogueau modèleE.
ci-annexé.Aprèsla livraisonde l'envoi,le bu-
reaudestinatairecomplètele bulletind'affran-
chissementparle détaildesfraisduset se cré-
ditedesonavancesur le bureaud'expédition
en suivant la marche tracée parl'articleXIV
duprésentrèglementpourlescolisréexpédiés;
le bulletind'affranchissementdoit être annexé
à la feuillede reprisecrééeparl'officedestina-
taire et, s'il y a lieu, par chacun des offices
intermédiaires.

IX,

i. —L'échangedes colispostauxentrepays
limitrophesou reliésentreeuxau moyend'un
servicemaritimedirectest effectuéparles bu-
reauxdésignésparles officesintéressés.

2.— Dans les rapportsentre pays séparés
par un ou plusieursterritoiresintermédiaires,
les colispostauxdoiventsuivreles voiesdont
les officesintéresséssont convenus; ils sont
livrésà:découvertau premier officeintermé-
diaire,à moinsque les officesintéressésne se
soiententenduspour établirdes échangesen
sacs, paniers ou compartiments clos avec
feuillesderoutedirectes.

3. —Toutefois,il est obligatoirede former
des récipientscloslorsquele nombredes colis
postauxest de nature à entraverles opérations
d'uneadministrationintermédiaired'aprèsla
déclarationde cetteadministration.

Les récipientsclos doivent être renvoyés
videsà l'office!expéditeurparle prochaincour-
rier, saufautre arrangemententre les offices
correspondants.

X

Lescolispostauxsont inscritspar le bureau
d'échangeexpéditeursur une,feuille de route

conformeau modèleF annexéauprésentrègle-
ment, avectous les détailsque cette formule
comporte.Lesbulletinsd'expéditionet lesdé-
clarationsen douane,ainsi que les avisE,H
ou les avis de réception,sont attachés à la
feuillede route.

XI

1. —Quandun colis postalest l'objetd'une
demanded'avisde réception,le. bureau d'ori-
gineinscrità la main sur ce colis,d'unema-
nièretrès apparente,la mention «Avisde ré-
ception»ouy apposel'empreinte d'untimbre
portant«A.R. ».

2.—La formule d'avis de réceptionest éta-
bliepar le bureau d'originedupar tout autre
bureauà désignerpar l'officeexpéditeur.Si
ellene parvientpas au bureaude destination,
celui-cidressed'officeun nouvel avis de ré-
ception.

Lesavis de réceptiondoivent être formulés
en français ou porter une traductionsubli-
néaireen dettelangue.

3.—Le bureau de destination,après avoir
dûmentremplila formule,la renvoie,soitdi-
rectement,soitpar l'intermédiairedesbureaux
d'échange,au bureau.d'origine,qui la faitpar-
venirà l'expéditeurdu colis.

4.—Lorsquel'expéditeurdemandeun avis
deréceptiond'un colis postal.postérieurement
au dépôtdecet objet, le bureau d'originere-
produitsur uneformule d'avisde réceptionla
descriptiontrès exacte du colis(bureaud'ori-
gine,datededépôt,numéro,suscription).Cette
formuleest transmise d'administrationà ad-
ministrationavecl'indicationde l'envoi dans
lequelle colisà recherchera été livré au ser-
viced'échangedel'officecorrespondant.Lebu-
reau de destinationremplit la formule et la
Renvoieau bureau d'originede la manière
prescritepar le paragraphe3précédent.

5. — Siun avis de réceptionrégulièrement
demandéparl'expéditeurau momentdudépôtn'est pasparvenudansles délaisvoulusau Bu-
reau d'origine,onprocède,pourréclamerl'avis
manquant, conformémentaux règles tracées
au paragraphe4précédent.Lebureaud'origineinscrit en tête la mention : «Réclamationde
l'avisde réception,etc. »

XII

1— Ala réceptiond'unefeuille,de route,le
bureaud'échangedestinataireprocèdeà la vé-
rificationdescolispostauxet desdiversdocu-
mentsquiy sontinscrits,.et,,s'ily a lieu,opère
là constatationdesmanquantsou autres irré-
gularitésaumoyend'uneformuleconformeau
modèleGannexé au présent règlementet en
se conformantauxrèglestracées,pourles en-
vois avec valeur déclarée,par l'articleIXdu
règlementd'exécutiondel'arrangementconcer-
nant les valeursdéclarées.

2.—Lesdifférencesdepeu d'importanceen
ce qui concernele volume,la dimensionet le
poidssont seulementsignaléespar bulletinde
vérification.

3.—Touteslesdifférencesquipourraientêtre
relevéesdans les bonificationset mises en
comptedoiventêtre, signaléespar bulletinde
vérificationau bureauexpéditeur.Lesbulletins
devérificationrégularisésdoiventêtreannexés
auxfeuillesderoutequ'ilsconcernent.Lescor-
rectionsnonappuyéespar despiècesjustifica-
tivesne sontpasadmisespar la revision.

XIII

1.—Lemontantdu remboursementdoitêtre
énoncédansla monnaiedu paysd'originesur
l'adressedescoliset sur le bulletind'expédi-
tion, sans rature ni surcharge,mêmeapprou-
vées.

2.—Tout colis expédié contre rembourse-
mentdoitêtre accompagnéd'un avisconforme
ouanalogueau modèleH annexéau présent
règlement,sauf arrangement'contraireentre
administrationsintéressées.

3.—Immédiatementaprès avoir encaisséle
remboursement,le bureaudestinatairerenvoie
cetavisau bureaud'échangeexpéditeur.

Lesavisderemboursementsontinscrits sur
la feuillede route, en bloc ou individuelle-
ment, suivantqu'ils sont plus oumoinsnom-
breux.-

4.—Dansle casoù le destinatairene paye
pas le montant du remboursementdans un
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délaide sept jours dans les relationsentre
paysd'Europe,et dansun délaidequinzejours
dansles relationsdes paysd'Europeavecles
payshorsd'Europeet deces dernierspaysen-
tre eux,à partir du jour qui suit celuide l'ar-
rivée du colis,Cedernier est traité comme
étanttombéenrebut,conformémentauxdispo-
sitionsdel'article14,paragraphe3,du présent
règlement.

Cesdélaispeuventêtre étendusjusqu'à un
maximumde deux mois par' les administra-
tions auxquellesleur législationen fait une
obligation.

XIV

1.—Lescolis postauxréexpédiéspar suite
de faussedirectionsont acheminéssur leur
destinationpar la voie la plus directe dont
peut disposer l'office réexpéditeur,Lorsque
cetteréexpéditionentraînerestitutiondescolis
à l'officeexpéditeur,les bonificationsinscrites
à la feuillede routede cetofficesont annulées
et le bureau d'échangeréexpéditeurlivreces
objets pour mémoire à son correspondant,
aprèsavoirsignalél'erreur par un bulletinde
vérification.Dans le cas contraire, et si le
montantbonifiéà l'officeréexpêditeurestin-
suffisantpourcouvrirles fraisde réexpédition
quiluiincombent,il se créditedela différence
enforçantla sommeinscriteà sonavoirsurla
feuillede route du bureaud'échangeexpédi-
teur.Lamotifde cette rectificationest notifié
audit bordereauau moyen d'un bulletin de
vérification.

Lorsqu'uncolisa été admisà tort à l'expédi-
tion,par suite d'une erreur imputableau ser-
vicepostal,et doit pource motifêtre renvoyé
aupaysd'origine,il est procédéde la même
manièreque si ce colisdevaitêtre restitué
à l'officeexpéditeurpar suitede faussedirec-
tion.

2.—Les colispostauxréexpédiéspar suite
dechangementde résidencedes destinataires
doiventautantquepossibleêtre accompagnés
du bulletin d'expéditioncréé par le bureau
d'origineou, en casdeperte,d'unbulletinsup-
plémentaire.Cescolissont grevés,à la charge
desdestinataires,par l'officedistributeur,d'une
taxereprésentantla quote-partrevenantà ce
dernieroffice,à l'officeréexpéditeuret, s'il y a
lieu,à chacundesofficesintermédiaires.

L'officeréexpéditeurse créditede sa quote-
partsur l'officeintermédiaireousur l'officede
la nouvelledestination.Dansle casoù le pays
deréexpéditionet celuidela nouvelledestina-
tionne sontpas limitrophes,le premieroffice
intermédiairequi reçoitun colispostalréexpé-
diése créditedu montantde sa quote-partet
decelle de l'officeréexpéditeurvis-à-vis de
l'officeauquelil livrecet objet; et cedernier,
à sontour, s'il n'estlui-mêmequ'unintermé-
diaire,répète, sur l'officesuivant, sa propre
quote-part,cumuléeaveccellesdont il a tenu
compteà l'officeprécédent.La mêmeopéra-
tionse poursuitdansles rapportsentreles dif-
férentsofficesparticipantau transport,jusqu'à
ceque le colispostalparvienneà l'officedis-
tributeur.

Toutefois,si la taxeexigiblepourle parcours
ultérieurd'un colisà réexpédierest acquittée
au moment de la réexpédition,cet objet est
traitécommes'il était adressédirectementdu
paysréexpêditeurdans le paysde destination,
etremissanstaxepostaleau destinataire.

3.—Lesexpéditeursde colistombésen re-
but serontconsultés,dansée plus courtdélai
possible,sur la manièredontils entendenten
disposer,à moinsqu'ilsn'aient demandéleur
retourimmédiatoularemiseà un autre desti-
natairepar un avis (modèleI ci-joint)libellé
dansune langueconnuedansle paysdedesti-
nation(avectraductionsublinéaire,éventuel-
lement,dans la languedu pays d'origine)et
apposétant sur lebulletind'expéditionquesur
le colislui-même.

L'expéditeurd'un colistombéen rebut peut
demander:

a)Quele colislui soit immédiatementren-
voyé;

6)Quele colissoitremisà unautre destina-
taireouqu'ilsoitréexpédiésuruneautredesti-
nation,pourêtre remisaudestinataireprimitif
ouà une autrepersonne;

c)Queledestinataireprimitifsoit-avi-sé.encore
unefois.

Lescolispostauxquin'ontpu êtreremisaux
destinatairespour une cause quelconqueet

dont les expéditeurspréalablementconsultés
ontfaitabandonpur et simple,ne sont pas
renvoyéspar l'officedestinataire,qui les traite
conformémentàsa législationintérieure.

En règlegénérale,les demandesd'avissont
échangéesdirectement-entre les bureaux de
destinationet d'origine.Chaqueadministration
peutcependantdemanderque les demandes
d'avisqui concernentsonservicesoienttrans-
misesa son administrationcentrale ou à un
bureauspécialementdésigné.

Si^dansle délai.dedeuxmois à partir de
l'expéditionde l'avis,le bureaudedestination
n'apasreçudesinstructionssuffisantes,le colis
est renvoyéau bureaud'origine.Ce délai est
portéàsixmoispourles relationsavecla Rus-
sie et lespaysd'outre-mer.Lerenvoi du colis
doit être aussieffectuépourlecasoù saremise
à une nouvelleadressene pourrait pas non
plus avoirlieu,sauf,toutefois,le cas où l'ex-
péditeurauraitajoutéà sa nouvelledisposition
une seconde dispositionéventuelle (autre
adresse,abandon,etc.).

Toutefois,lesarticles sujets à détérioration
ouà corruptionpeuventseulsêtrevendusim-
médiatement,même en routeà l'aller ouau
retour, sans avis préalableet sans formalité
judiciaire,au profit de qui de droit.En cas
d'impossibilitéde vente pourune causequel-
conque,les objets détérioriésou corrompus
sont détruits.Il est dresséprocès-verbalde la
venteoudela destruction.

Unecopiedu procès-verbal,accompagnéedu
bulletind'expédition,est transmiseau bureau
d'origine.

Leproduitde laventesert en premierlieuà
couvrirles frais qui grèventl'envoi. Le cas
échéant,l'excédentest transmis au bureau
d'originepour être remisà l'expéditeur,qui
supporteles frais de l'envoi.Les frais non
couvertspar la vente tombent à la chargede
l'expéditeuret sont repris sur l'officed'ori-
gine.

Lescolisà renvoyerà l'expéditeursontins-
crits sur la feuillede route avecla mention
«rebut», dans la colonned'observations.Ils
sonttraitéset taxéscommeles objetsréexpé-
diéspar suitede changementde résidencedes
destinataires.

4.—Tout colisdont le destinaireest parti
pourun paysnon participantà la convention
concernantles colispostauxest traité comme
rebut,àmoinsquel'officede la premièredes-
tinationne soit en mesure de le faire par-
venir.

5.—Sil'unedesprohibitionsprévuesà l'ar-
ticle12dela conventionest constatéeaucoù-.'s
desopérationsd'échange,le colisest purement
et simplementrendu au bureau d'échange
expéditeurdansla formeprévuepar le para-
graphe1duprésentarticle.

XV

1.—Pourlés réclamationsdecolispostaux,
il est faitusage d'une formule conformeou
analogueau modèleLannexéauprésentrègle-
ment. L'officedu pays d'origine,après avoir
établiles datesde transmissiondesenvoisen
questionau service suivant, transmet cette
formuledirectementà l'officededestination.

2.—Lorsquel'officedestinataireest en état
de fournirles renseignementssur le sort défi-
nitifducolisréclamé,il renvoiecette formule,
revêtue des renseignementsquele cas com-
porte,à l'officed'origine.

3.—Lorsquele sort d'uncolisqui a passéà
découvertparplusieursservicesne peut être
immédiatementconstaté dans le servicedu
paysdedestination,l'officedestinatairetrans-
metla formuleaupremierofficeintermédiaire
qui,aprèsavoirétamiles donnéesde la trans-
missiondel'objetauservicesuivant,transmet:
la réclamationà l'officesuivantet ainsi d$.
suite, jusqu'àceque le sort définitifd\Acolis
réclamésoitétabli.L'officequia effectué,la,re-
miseau destinataire,ouqui,le ç&,séchéant,ne
peut établirni la remise,B£lai transmission
régulièreà uneautre ^étatois.tr,àtipn,constate
le fait sur la Çoraiu^.ci I^ renvoieà V&ffic*.
d'origine,

4.—içg.formulesLsontrédigéesenfrançais
QUpprtëntune.'traductionsublinéaireen cette'
langue.Ellessonttransmisessans lettre d'en-
voisousenveloppefermée,et soumisesautant
quepossibleà la formalitéde la recommanda-
tion. Chaqueadministrationest libre de de-
mander,parunenotificationadresséeaubureau

international,que lesréclamationsqui concer-
nent sonservicesoient transmises,soit à son
administrationcentrale,soit à un bureauspé-
cialementdésigné,soit enfindirectementau
bureaude destinationou, si elleest seulement
intéresséeà titre d'intermédiaire,au bureau
d'échangeauquell'envoia été expédié.

XVI

Lesdemandesde retrait de colispostauxet
de changementd'adresse sont soumisesaux
règleset formalitésprescritesparl'articleXXIX
durèglementde détail et d'ordre pour l'exé-
cutionde la conventionprincipale.

XVII

1.—Chaqueadministrationfait établirmen-
suellement,par chacun de ses bureauxd'é-
changeet pour tous les envoisreçus des bu-
reauxd'échanged'un seul et mêmeoffice,un
état, conformeau modèleJ annexéau présent
règlement,des sommesinscritessur chaque
feuillede route,soit à soncrédit, poursa part
et cellede chacunedes administrationsinté-
ressées,s'il y a lieu, dansles taxesperçuespar
l'officeexpéditeur,soità sondébit,pourla part
revenantà l'officeréexpêditeuret aux offices
intermédiaires,en cas de réexpéditionet de
rebut,dansles taxesà recouvrersur les desti-
nataires.

2-—Lesétats J sont ensuiterécapituléspar
les soinsdela même administrationdans un
compteK.égalementannexéau présentrègle-
ment.L'officedestinataireajoute à son avoir
0.50p. 100du montant desremboursements
effectuésdanssonservice.

3.—Ce compte,accompagnédes étatspar-
tiels, desfeuillesde route, et s'il y a lieu,des
bulletinsdevérificationy afférents,est soumis
à l'examende l'officecorrespondant,dans le
courantdumoisquisuit celuiauquelil serap-
porte.

Les totaux ne doiventjamaisêtre rectifiés.
Les erreurs qui pourraientêtre relevéesdoi-
ventfairel'objetd'étatsde différences.

4.—Lescomptesmensuels,aprèsavoir été
vérifiéset acceptésdepart et d'autre,sontré-
sumésdansun comptegénéraltrimestrielpar
les soinsde l'administrationcréditrice.

Lesadministrationsparticipantesont toute-
foisla latitude de s'entendreentre ellespour
n'opérerce résumé que semestriellementou
annuellement.

5. —Le solderésultant de la balancedes.
comptesréciproquesentredeuxofficesestpayé
par1officedébiteurà l'officecréditeurenfrancs
effectifset au moyendetraitestiréessurla ca-
pitaleou sur une place commercialedu pays
créancier,les frais du payementrestant à la
chargedel'officedébiteur.Ces traitespeuvent,
être exceptionnellementtirées sur un autre-,
pays, à la conditionque les frais d'escomptes
soientà lachargede1officedébiteur.

6. —L'établissement,l'envoiet le payement
des comptesdoiventêtreeffectuésdansle plus
bref délaipossibleet, au plus tard, avantl'ex-
piration du trimestre suivant.Passéce délai,
les sommesduespar un officeà un autreoffice
sontproductivesd'intérêts à raisonde5 p. 100.
l'an,a daterdujour de l'expirationdudit délai.

7.—Estréservée,toutefois,auxofficesintéV
ressés, la facultéde prendre, d'un commua
accord,d'autresdispositionsquecellesqui soa
formuléesdansle présentarticle.

XVIII

i* —Lesadministrationsse communiquent
réciproquement,par l'intermédiairedu bureau
internationalet trois mois au moinsavantlaw
miseà exécutionde la convention,savoir:

a)Lesdispositionsqu'ellesauront prises,ère
ce qui concernela limitede poids,la déclara-
tionde valeur,les colisencombrants,ies-rem-
boursements,le nombrede colisqs»'.peuventêtre accompagnésd'une seule déclarationen.
douaneet 1admissionde communicationsma-
nuscritessur le bulletind'expédition;

6)S'ily a lieu, les limite de dimensionset*
de volumepréyuesau paragraphe2 de-L'ar-
ticleIII duprésentrèglement-:

c)Letarifapplicabledans leur serviceaus
colispostauxpour chacun des pays contrac-
tants, en conformitéde l'article V de la coa-
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ventionconcernantles colispostauxet de l'ar-
ticle I duprésentrèglement;

d) Les noms des bureaux ou localités qui
participerontà l'échangedescolispostaux;

e)Unextrait en langue allemande,anglaise
ou françaisedes dispositionsde leur lois ou
règlementsintérieursapplicablesau transport

/ des colispostaux.
2.—Toutemodificationapportéeultérieure-

ment à l'égarddescinqpoints ci-dessusmen-
tionnésdoitêtrenotifiéesansretarddela même
manière.

XIX

^ 1.—Dansl'intervallequi s'écouleentre les
réunionsprévuesà l'article25de laconvention
principale,toute administrationd'undes pays
contractantsa le droit d'adresseraux autres
administrationsparticipantes,par l'intermé-
diaire du bureau international, des proposi-
tions concernantles dispositionsdu présent
règlement.

2.—Toutepropositionest soumiseau pro-
cédédéterminépar l'articleXLIdu règlement
d'exécutionde la conventionprincipale.

3. —Pour devenir exécutoires,les proposi-
tionsdoiventréunir,savoir:

a) L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'addition de nouvellesdispositionsou de la
modificationdes dispositionsdu présentarti-
cle ou de l'articleXX;

b) Lesdeuxtiers des suffrages,s'il s'agitde
la modificationdes dispositionsdesarticlesII,
III, IV,V, VI,VII,IX,X, XI,XII,XIIIet XIV;

c)Lasimplemajoritéabsolue,s'il s'agitdela
modificationdes autres articlesou de l'inter-
prétationdes diversesdispositionsduprésent
règlement,sauf le casde litigeprévua l'arti-
cle 23de la conventionprincipale,

4.—Les résolutionsvalablessont consacrées
par une simplenotificationdu bureauinterna-
tional à"toutes les administrationspartici-• pantes.

5. —Toutemodificationou résolutionadop-
tée' n'est exécutoireque trois moisau moins
aprèssanotification,

XX

Leprésentrèglementseraexécutoireà partir
du jour de la mise en vigueurde la conven-
tion.

Il aurala mêmeduréeque cgtteconvention,

à moinsqu'il ne soit renouveléd'uncommun
accordentre les partiescontractantes.

Faità "Washington,le 15juin 1897.

Pourla France:
ANSAULT.

Pourles coloniesfrançaises:
ED.DALMAS.

Pour l'Allemagneet les protectorats
allemands:

FRITSCH,
NEUMANN.

Pour la républiquemajeurede l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.

Pourla républiqueArgentine;
M.GARCIAMÉROU,

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL,

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrKAMLER,

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R.L. IRARRAZAVAL.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises:

G.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
YSABBA.

Pourl'Espagne:
ADOLFOROZABAL,
CARLOSFLOREZ.

Pourla Grèce:
ED.HÔHN.

Pourle Guatemala:
J,NOVELLA.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Indebritannique:
H.M.KISÇH.

Pour l'Italie:
E. CHIARADIA.
G.c. vmai.
E. DELMATI.

Pourla républiquede Libéria:
CHAS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR,

VANDERVEEN.

Pour le Monténégro:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Norvège:
THB,HEYERDAHL.

Pour les Pays-Bas:
POUrM,HAYE.LAAR,

VANDERVEEN.
VANDER.VEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHS.J. PERK.

Pourle Portugal_etles coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:
C.CHIRU.
R. PREDA'

Pourla Russie:
SEVASTIANOF.

Pourla Serbie:
PIERRE.DES2ALAY,
G.pEHENNYEY.

Pourle royaumede Siam:•
ISAACTOWNSENDSMITH.

Pourla Suède:
F.H,SQHLYÏERN. '

Pourla Suisse;
J. B.PIODA,
Â.STAGER,
C DELESSERT.

Pourla régencedeTunis:
THIÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI,

Pourl'Uruguay:
PRUDENCIODEMURGUI5ND0.

Pourles Etats-UnisdeVenezuela,:
JQSÉ.ANDRADE.
ALEJANDROYBARRA..



— 4o — .

• ANNEXES

OFFICEEXPÉDITEUR OFFICEDESTINATAIRE
du A .

'
du

PRÉSENTTABLEAU . THÉSENTTABLEAU:
— "

ÉCHANGE. DE COLIS POSTAUX . .
; ~

entre nos pays limitrophes.

Tableauindiquantles conditionsauxquellespeuvent être transmiéà découvertà l'officedespostesde t
par l'officedespostesde des colispostauxà destinationde ceuxdes payspar rapport auxquelsle premier
officeest à.mêmede servird'intermédiaireau second.

DÉSIGNATION TOTALDES FRAISA BONIFIER

PAYS VOIES des parl'office

paysintermédiaires a l°fflce
OBSERVATIONS

de destination. detransmission. etdes Droitsd'assurance
servicesmaritimesàemployer. TaxeauP°'ds-

francs
1 2 . 3 4 5 6

.

B (Recto)

?B (Verso)

BMB—M|^M^_MMtMW^B__M»Ba»C—_M_i—«MWM—^—a—i—M__«^——___^m*mmmnn^ammm*nimKSB*a^m^mii^^^BMÊÊaia^mm*miÊ»ÊKaaammmimmÊimmmÊa_mm—__—————_«

\ RÉCÉPISSÉ DU DESTINATAIRE

1 le colis désigné i
Le soussignédéclare avoir reçu ] [ au recto du présent bulletin.

( les colis désignés )

A le '.. 189

(Signature.) _ . . .- . 8



LIEUDEDÉPART PAYSD'ORIGINE.'. , LIEUDEDESTINATION
'

; ; C

DÉCLARATION EN DOUANE .

'

M.

^^^MWBMM^^^^^^^M»WB^^^^^MM^^^^^MW^MB^MM>MM^^^^M^MW^MMMM^^^^^M^M__^^__MW_<W_W_W_1—*—^

COLISPOSTAUX ,*„„.,.mT^, POIDS
DESIGNATION

yk__m_ _____ _
OBSERVATIONS

Nombre. Espèce. du««tenii. brut, nel.

Grammes. Grammes.

189 L'expéditeur,

D

475 |u«s
Barmen i.

10

DÉTAILDES DROITS D'ENTRÉE ' MONTANT

Sommetotale _ ;„

Renvoyéau bureaud'échanged

Timbredubureaudedestinalion.

1)Indiquerle nomde l'officeexpéditeur.
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PAYSD'ORIGINE „ .„„

SERVICE

entre

et -F

FEUILLE DE ROUTE

des colis postaux expédiés par le bureau d'échange de

au bureau [d'écliang-e de

Départ ( »envoi)du 18 , à _ m. du

Arrivée du 18.'. , à n m. du

NUMÉRO BUREAU NOMBRE POIDS
BONIFICATIONS

_rulun detaxesetdroits MONTANT' ~ : de
VALEUR

de de cha1ue par par des

l'enre- de de
'

déclarations
C°'iS

''f
6 1,0friCe OBSERVATIONS,, . 'e,lre

., . . . „ ,. déclarations
expéditeur cor- rembourse-d'ordre, iongme. bulletins

^
«ec

^.^ .^^ respondant
destination.-colispostaux. i

valeur
col,_ àl'office mentstrcmcnt d'expédition. douane. déclarée. respondant.expéditeur.

1 2 3 _4 5 6 7 8 9 10 H __________
francs. fr. c. fr. c. fr. c.

Totaux

L'employédu bureauexpéditeur: L'employédu bureaudestinataire:

-
:-:::

"
-. ^ :

-



MANQUE DE COLIS

Numéro . , - Vérification-Adresse Montant veuiicauon
• Lieud'origine. du Observations.

d'ordre.- remuement.
' ^ *"** ** ^^ ^ ""' b°nm bnreaudestinataire..

i

I^P——i—

mi H .Mil " —--ni ——^—_ un i nii : —_»>| . ..mm...ni n i , 1.1-, i.11j ln.i ' i i -,

V AVARIE DE COLIS

»-*» l Adresse' - Indication
! : '— Lieud'origine. ' ' — Contenu. Poidsconstaté.Valeurdéclarée,durécipient(panier,; d'ordre. I'enre4stremènt de''expéditeur. dudestinataire. sac,etc.).

: _ _____ .. - .

{

. _ ,

Descriptionet causeapparentedel'avarieou autresobservations. ]

lr

'
-

'

;.••

'

jIRRÉGULARITÉS
j

(manque de la feuille, emballageou fermeture insuffisants,etc.).
*-~--' ' : - - ' - - - .' - - - * —

ERREURS

Numéro _, . _Montant Rectification
p

'— Lieud'origine. Nometadressedudestinataire. Poids.
,,,„,.,,,.. de duportbonifié. dubureaudestinataire.uuimt. l'enregistrement.

• • - ,,,,i.-, _, _. ; ^ .

Total , „< Totalvérifié....! ; ;
.

le „ 189 '\ Vuet accepté,

L'employédu bureaudestinataire; , le..... 189...

.
'

Le chefdu bureauexpéditeur;.
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ADMINISTRATION
CORRESPONDANCE

DESPOSTES . J
*-VEGL'OFFICE

d"r
II"" ÉTAT MENSUEL

d
: 3

des sommes que se doivent^réciproquementl'administrationdes postes d ; et l'administration
des postesd , , à titre de fraispour les colispostauxyivrésparles bureauxd'échangedépendant
de la premièreadministrationau bureaud'échanged '..

*
Moisd. , 489 ., i

I. Avoirde l'offioedestinataire. II, Avoirde l'officeexpéditeur.

DATES (Colonne10delaformuleF) Taxesetdroits. Montantdesremboursements,luoionnelu uelarormuiei .j
(Colonne11delaformuleF.) (Colonne12delaformuleF.)

:
OBSERVATIONS__ S3 S _„s - 3 _ - & =* =3-_ ~O; P; £>,; & • — _! f3- —-S^i £>: ?* —• « - J^i ?>idesfeuillesderoute.

l;l(Jjl|Ij|j||l|J;||. Il j J j J j J j J j3; aiâ.;^;^: _ j -I _ ; _ j s; _! _ i _ ; =»: =3i
^ > "Ë 'S ' "P ; 'S 'p 'o ; *3 "3 'o 'pi 'g "p 'i *P i'
«= «* d* w-3 I* I* != !•»' SB I* w^l- 3 sr !* I*
fr. c. fr.|c. fr. c. fr. c. fr.c. fr.c. fr. c. fr.c. fr.c. fr. c. fi..c. fr. c. fr. c. fr. c. fr.c.1

2
3 i
4 ,
5 ....'
6 v
7
8
9

10 ,...
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21 •
22
23 ,. .
24
25
26
27
28 / -
29
30
31

Totaux
par bureauxd'échangé

correspondants.

Totalgénéral
de chaqueavoir.

TIMBRE
dubureaud'échange

destinataire.
te chefdubureaud'échangedestinataire:
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ADMINISTRATION CORRESPONDANCE

P; K AVECL'OFFICE

d""H— COMPTE
d

récapitulatifdes états mensuels des feuilles de routes de colis postaux adressées par les
bureauxd'échanged aux bureauxd'échanged .'.

Moisd 4S9

MONTANT MONTANTDESSOMMESDUES
NUMÉROS DÉSIGNATION des ., , , ... 'I'"1™3,,™, • •sommesduesdaprès chaqueétatmensuela iOfficedestinaire. OR^FRVATTDN'î

d'ordre. desbureauxd'échangedestinataires. ,ilatmcnsue[
à l'Officeexpéditeur. Remboursements. Taxesetdroits.

1
2
3
4

' '

5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20

1/2pour100du montantdesrembourse-
mentseffectuésparl'Officedestinataire.

Totaux

Soldeau crédit dé l'Office —



Art. 2. —Le ministre des affaires étran-

gères, le ministre des finances, le ministre
du commerce, de l'industrie, des postes et
des télégraphes et le ministre des colonies
sont chargés, chacunen ce qui le concerne,
de l'exécution du présent décret.

FaitA Paris, le 26 décembre 1898.

FÉLIXFATIBE.

Par le Présidentde la République:
Le minisire des affaires étrangères,

DELCASSÉ.

Le ministredes finances,.
PETTRATj.

Le ministre du commerce,de l'industrie,
des postes et des télégraphes,

DBLOMBRE.

Le ministre des colonies,
GUILLAIN.

—; --„.,..i___^^,., ..,»,.

Le Président de la République française,

Sur la proposition du ministre des affai-
res étrangères, du ministre des finances,
du ministre du commerce, de l'industrie,
des postes et des télégraphes et duministre
des colonies,

Décrète:
»

Art. lor. —Le Sénat et la Chambre des
députés ayant approuvé l'arrangement con-
cernant l'échange des mandats de poste,
suivi d'un règlement de détail et d'ordre,
signé à Washington ie 15 juin 1897,et les
ratifications de cet acte ayant été déposées
à Washington, ledit arrangement et ledit
règlement dedétail et d'ordre, dontla teneur
suit, recevront leur pleine et entière exécu-
tion entre la France et les puissances con-
tractantes :

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

I

ÀBRÀNQEMKNT

Concernantle service des mandats deposte,
concluentrela Fiance,l'Allemagneetles pro-
tectoratsallemands,la républiqueMajeurede
l'Amériquecentrale,la républiqueArgentine,
1"Autriche-Hongrie,laBelgique,laBosnie-Her-
zégovine,le Brésil,la Bulgarie,!©Chili,le Da-
nemarket les coloniesdanoises,l'Egypte,la
Grèce,le Guatemala,l'Italie,le Japon,la ré-
publiquede Libéria,le Luxembourg,la Nor-
vège,les Pays-Bas,lescoloniesnéerlandaises,
le Portugal et les colonies portugaises,la'
Roumanie,la Serbie,la royaumede Siam,la
Suéde,la Suisse,la régencedeTunis,la Tur-
quie et l'Uruguay.

Les soussignés,plénipotentiairesdes gou-
vernementsdespaysci-dessusdénommés,

Vul'article 19 de la conventionprincipale,
ont, d'un

'
commun accord ot sons réservede

.ratification,arrête l'arrange—ontsuivant:

Art.i*''.

'_ èétramndes envoisde fondspar la voiede
la poste ©tas (aoyan de mandats, entre cens
despayscontractais dont les aiministrattons
conviennentd'-êtatbïÏJP« service,est régi par
les dispositions«ta$Bfë$0.tarrangement

Art.S.

i. —En principe, le montant desmsaftfjss'
4ott àtre versé'par -lesdéposantset pafë au?

béuêflciairesen numéraire; mais enaquead-
ministrationa la 'faculté de recevoiret d'em-
ployerelle-même,à ceteffet,tout papier-mon-
naie ayantcourslégaldans-son pays,-sousré-
serve de tenir .compte, le caséchéant,de la
différencedecours.

2.— Aucun mandat ne peut excéder la
sommede 1,000fr. effectifsouune/sommeap-
proximativedans la monnaie respective de
enaquepays.

Toutefois,les administrationsquine peuvent
admettre actuellement1,000fr. commemaxi-
mumont la faculté de fixer celui-cià 500fr.,
ou à une sommeapproximativedans la mon-
naie dechaquepays.

3.—Saut arrangementcontraire entre les
administrationsintéressées, le montant de.
chaquemandat est exprimédans,la monnaie
métalliquedupays où le payement doit avoir
lieu. Acet effet,l'administrationdu paysd'ori-
ginedétermineelle-même,s'il y a lieu, letaux
Seconversionde sa monnaieen monnaiemé-
talliquedupaysde destination.

L'administrationdupaysd'.originedétermine
également,s'il y a lieu, le coursà payer par
l'expéditeur,lorsque.cepays et le paysde des-
tination possèdentle même système moné-
taire.

4.—Est réservéà chacundes payscontrac-
tants le droitdedéclarertransmissibleparvoie-
d'endossement,sur sonterritoire,la propriété
desmandatsdeposteprovenantd'un autrede
cespays. ,

"

Art.3.

1. —Lataxe généraleà payer par l'expédi-
teur pour enaque envoi de fondseffectuéen
vertu de l'article précédent est fixée,valeur
métallique,pour les cent premiers francs, à
25centimespar 25fr. ou fractionde 25fr. et,
audelàdes centpremiersfrancs,à 25centimes
par50fr. ou fractionde 50fr., ou à l'équivalent
dansla monnaierespectivedes pays contrac-
tants, avec faculté.d'arrondir,le cas échéant,
les fractions.

Sontexemptsde toute taxeles mandatsd'of-
ficerelatifs au service des poèteset échangés
entre les administrationspostalesou,entreles
bureauxrelevantde cesadministrations.

«
Z.—L'administrationqui a délivrédesman-

dats tient compte,à radministrationqui les a
acquittés,d'un droit de i/fcp.100sur les pre-
mierscentfrancset de0.025p.100surlessommes
en sus, abstractionfaite desmandatsofficiels.

3. —Les mandats échangés,par l'intermé-
diaire d'un despays participantsà l'arrange-
ment, entre un autre de ces payset un pays
non participant,peuventêtre soumis,au proat
de l'officeintermédiaire,à un droitsupplémen-
taire,prélevésur le montantdu titre et repré-
sentant la quote-partdu paysnon participant.

4. —Les mandats de poste et les acquits
donnéssur cesmandats,demêmeque les ré-
cépissésdélivrésauxdéposants,nepeuventêtre
soumis,à la chargedesexpéditeursou desdes-
tinataires des fonds,à un droit ou à une taxe
quelconqueen sus de la taxe perçueen vertu
du"paragraphe1« du présentarticle,sauf tou-
tefoisla droit de factagepour le payementà
domicile,s'il y a lion, et le droit supplémen-
taireprévupar le paragraphe3 ci-dessus.

5. —.L'expéditeurd'unmandat peut obtenir
on avis dopayementde ce mandat,en acquit-
tant d'avance,au-profit exclusifde ï'admiais-.
tration du pays d'origine,un droit fixeégalà
celui qui est perçudansce pays pour les avis,
de réceptiondes-correspondancesrecomman-
dées.

6. —L'expéditeurd'un mandatdepostepeut
lefaireretirer du service'ou en.fairemodifier
l'adresse aux conditionset sous les réservas
déterminéespour les correspondancesordi-
naires par l'article9 de la aconventionprinci-
pale,tant .quele bénéficiairen'a pas pris li-
vraison,soit du titre lui-même,soitdu mon-
tant de ce-titre.

t. —L'expéditeurpeut également demander
la remisa des fonds à domicile,par porteur
spécial,aussitôtaprèsl'arrivéedu mandat,aux
.conditionsfixéespar l'article'13-'"de laditeoon-
xontïon.

8. —Est toutefoisréservée à l'officedu pays
dedestinationla faculté de faire remettre par
exprès,au lieudes fonds,un-avis d'arrivéede
mandat ou le titre lui-même, lorsqueses rè-
glementsintérieurs le comportent.

Art.4.

1.—Lesmandatsdepostepeuventêtre trans-
mispar le télégraphe, dansles relationsentre
les officesdontles payssont reliéspar un télé-
graphed'Etat ou qui consententà employerà
ceteffetlatélégraphieprivée; ils sont qualifiés,
en cecas,de mandats télégraphiques.

2. — Les mandats télégraphiquespeuvent,
comme les télégrammes ordinaires et aux
mêmesconditionsque ces derniers, être sou-
mis auxformalitésde l'urgence,de la réponse
payée,du collationnementet de l'accuséderé-
ception, ainsi qu'aux formalités de la trans-
missionpar laposteou dela remiseparexprès,
s'ils sont à destinationd'une localité non des-
servie par les télégraphesinternationaux. Ils
peuvent,en outre, donnerlieu à des demandes
d'avisde payementà délivreret à expédierpar
la poste.

Lesexpéditeursdes mandats télégraphiques
peuventajouterà la formuleréglementairedu
mandatdes communicationspour le destina-
taire, pourvu qu'ils en payent le montant
d'aprèsletarif.

,3.—L'expéditeurd'un mandat télégraphique
doitpayer:

a) La taxeordinairedesmandatsde posteet,
si un avts^depayementest demandé, le droit
fixede cet avis;

6)Lataxe du télégramme.

4. — Les mandats télégraphiquesne sont
grevés d'aucunsfrais autres que ceux prévus
au présent article ou que ceux qui peuvent
êtreperçus en conformitédes règlementstélé-
graphiquesinternationaux.

Art.5.

1.—Par suite du changementde résidence
dubénéficiaire,les mandatsordinairespeuvent
être réexpédiésd'un des pays participantà
l'arrangementsur un autre de ces pays. Lors-
que le pays de la nouvelledestinationa un
autre système monétaireque le pays de la
destinationprimitive,la conversiondu mon-
tant dumandatenmonnaiedu premierde ces
pays est opérée par le bureau réexpêditeur,
d'aprèsle taux convenu pour les mandatsà
destinationde cepayset émanant du pays de
la destinationprimitive.Il n'est perçu aucun
supplémentde taxe pour ia réexpédition,mais
le-pays de la nouvelle destinationtouche-en
tout casà sonprofit la quote-partde taxequi
lui serait dévolue si le mandat lui avait été
primitivementadressé,même dans le casoù,
par suite d'un arrangement spécial conclu
entre le paysd'origineet le pays-de la destina-
tion primitive, la taxe effectivementperçue
seraitinférieureà la taxe prévuepar l'artiele3
duprésentarrangement.

2.—•Les mandats télégraphiquespeuvent
être réexpédiéssur une nouvelledestination
aux mûmesconditionsque les mandats ordi-
naires.Saufententecontraireentre les admi-
nistrations, intéressées, la réexpéditiondes
mandatstélégraphiquesest toujourseffectuée
parla voie postale.

'
. .'

Art.ê.

.1.—Lesadministrationsdespostesdespays
contractantsdressent, anx époquesfixéespar
le,règlementci-après,les comptessur lesquels
sont récapituléestoutes tes sommespavéespar
leursbureauxrespectifs; et cescomptes,agrèsavoir été débattus et arrêtés oonteadïctoiie-
ment, sont soldés,saùï arrangementcontraire,
on monnaied'or du pays créancier,par l'ad-
ministrationqui est reconnueredevableenvers
une autre, dansle-dêlai fixe"par' le"mftme'rè-
glement.

2.—A cet eQet,et sauf antre arrange—ant»
lorsque les mandats ont été payés dans des
monnaiesdifférantes,la créancela plus faible
-estconvertieen mômemonnaieqnela créance
la pins forte, an pair des monnaiesd'or des
deuxpays.
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. 3.--TTEn casde non-payementdu solded'un
comptedansles délaisfixés,le montantde ce
soldeest productifd'intérêts à daterdu jour
de l'expirationdesdits délais jusqu'au jour dïi
le payementa lieu. Cesintérêtssont calculésà
raisonde 5 p. 100l'an et sont portésau débit
de l'administrationretardataire sur le compte
suivant.

Art.7.

d. <-?Lessommesconverties en mandatsde
poste sont garanties aux déposants jusqu'au
momentoù ellesontété régulièrementpayées
aux destinataires ou aux mandataires de
ceux-ci.

2.—Lessommesencaissées,par chaquead-
ministration,en échangede mandats de poste
dontle montant n'a pas été réclamépar les
ayantsdroitdans les délaisfixésparles loisou
règlementsdu pays d'origine,sont définitive-
ment acquisesà l'administrationqui a délivré
cesmandats.

3.—Il est toutefoisentenduque la réclama-
tion concernant le payementd'un mandatà
unepersonnenon autoriséen'est admiseque
dansle délaid'unan à partir dujour de l'expi-
rationde lavaliditénormaledu mandat; passé
ce terme, les administrationscessent d'être
responsablesdespayementssur fauxacquit.

. Art.3.

Les stipulationsdu présent arrangementne
portentpas restrictionau droitdespartiescon-
tractantes de mainteniret de concluredes ar-
rangementsspéciaux,ainsi que de maintenir
et d'établir des unions plusrestreintesen vue
de l'améliorationdu service des mandats de
posteinternationaux.

Art.9.

Chaqueadministrationpeut, dans des cir-
constancesextraordinairesqui sontde nature
à justifierla mesure, suspendre temporaire-
ment.le service des mandats internationaux,
d'une manière générale ou partielle,sous la
conditiond'en donnerimmédiatementavis,au
besoinpar le télégraphe,à l'administrationou
aux administrationsintéressées.

Art.10.

Lespaysde l'union qui n'ont pointpris part
au présentarrangementsontadmisà y adhérer
sur leur demande, et dansla formeprescrite
par l'article 24 de la conventionprincipaleen
ce qui concerneles adhésionsà l'unionpostale
universelle.

Art.11.

Lesadministrationsdes postesdespayscon-
tractantsdésignent,chacunepourcequila con-
cerne, les bureaux qui doivent délivrer et
payerles mandatsà émettre en vertu des ar-
ticlesprécédents.Ellesrèglent la forme et le
mode de transmissiondesmandats,la forme
descomptesdésignésà l'article6et touteautre
mesure de détail ou d'ordre nécessairepour
assurerl'exécutiondu présentarrangement.

Art.12.-

1.—Dansl'intervallequi s'écoule entre les
réunionsprévuesà l'article25de la convention
principale,toute administrationdespostesd'un
despays contractantsa le droit'd'adresseraux
autresadministrationsparticipantes,par l'in-
termédiairedu bureau international, des pro-
positionsconcernant le service des mandats
deposte.

Pour être mise en délibération,chaquepro-
positiondoit être appuyéepar au moins deux
administrations,sans compter celle dont la
propositionémane.Lorsquele bureauinterna-
tionalne reçoit pas, en même temps que la
proposition,le nombrenécessairede déclara-
tions d'appui,la propositionrestesans aucune
suite. ,.

2.—Toutepropositionest soumiseau pro-
cédédéterminépar le paragraphe2 de l'arti-
cle26de la conventionprincipale. '

3.—Pour devenirexécutoires,les proposi-
tions doiventréunir, savoir:

1°L'unanimitédessuffrages,s'ils'agitdel'ad-
ditionde nouvellesdispositionsou de la modi-
ficationdes dispositionsdu présent article et
des articles1,2,3,4,6 et 13;

2°Lesdeux tiers dessuffrages,s'il s'agitde
lamodificationdesdispositionsautresquecelles
des articlesprécités;

3°La simplemajoritéabsolue,s'il s'agitde
l'interprétationdesdispositionsdu présentar-
rangement,saufle casde litigeprévupar l'ar-
ticle23de la conventionprincipale.

4.—Lesrésolutionsvalablessont consacrées,
dans les deuxpremierscas,parunedéclaration
diplomatiqueet, dansle troisièmecas,parune
notificationadministrative,selonla formeindi-
quéeà l'article 26de la conventionprincipale.

5.—Toutemodificationourésolutionadoptée
n'est exécutoirequetrois moisaumoinsaprès
sa notification.

Art.13.

• 1.—Le présent arrangement entrera en vi-
gueurle 1erjanvier1899.

2.—Il aura la mêmeduréeque la conven-
tion principale,sanspréjudicedu droit réservé
à chaquepaysdese retirerdecet arrangement
moyennantun avis donné,un an à l'avance,
par songouvernementau gouvernementde la
Confédérationsuisse.

3. —Sont abrogées,à partir du jour de la
mise à exécution du présent arrangement,
toutes les dispositionsconvenuesantérieure-
ment entre lesdiversgouvernementsouadmi-
nistrationsdes parties contractantes,pourau-
tant qu'ellesne seraientpas conciliâmesavec
les termes du présent arrangement,le tout
sans préjudicedes droits réservés par l'arti-
cle 8. :

4. — Le présent arrangementsera ratifié
aussitôtque fairese pourra.Les actesde rati-
ficationserontéchangésà Washington.

En foidequoi,les plénipotentiairesdes pays
ci-dessusénumérésont signéle présentarran-
gementà "Washington,le 15juin 1897.

Pour la France:

ANSAULT.

Pour l'Allemagneet les protectorats
allemands:

FRITSCH.
NEUMANN.

Pour la républiquemajeure de l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.

Pourla république-Argentine:

M.GARCIAMÉROU.

Fourl'Autriche:

DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pour la Belgique:

LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine:

DrKAMLER»

Pourle Brésil: •

A.FONTOURAXAVIER.

Pourla Bulgarie:

IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili: .

R. L. IRARRAZAVAL.
Pourle Danemarket les coloniesda-

-noises: .
C.SVENDSEN.

Ponr l'Egypte:

Y.SABA.

Pour la Grèce;

ED.HOHN.

Pourle Guatemala:

J.NOVELLA.

Pour la Hongrie:

PIEEREDESZALAY.
G,DEHENNYEY.

Pour l'Italie:

E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E.DELMATI.

Pourle Japon:

RENJIROK.0MATSU. '
KWANSICHIYUKAWIA.

Pour la républiquedeLibéria
CHAS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:

POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.

Pour la Norvège:

THB.HEYERDAAL,

Pour les Pays-Bas:

POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHS.J, PERE.

Pourle Portugalet les colonie p̂'ôftn-
gaises:

'

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:

c. CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Serbie:

PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourle royaumedeSiam:

ISAACTOWNSENDSMITH.

Pourla Suèdei

F.H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:

J.-B.PIODA.
A.STAGER.
C.DELESSERT.

Pourla régencede Tunis:

THIÉBAUT.

Pourla Turquie:

MOUSTAPHA.
A.:FAHRI.

Pourl'Uruguay:

PRUDENCIODEMURGUIONDO.

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

II

RÈGLEMENTDEDÉTAILETD'ORDRE

Pour l'exécutionde l'arrangementconcernant
le servicedesmandatsdeposte,concluentre
la France,l'Allemagneet lesprotectoratsalle-
mands,la républiquemajeure de l'Amérique
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centrale,la républiqueArgentine,l'Autriche-
Hongrie,la Belgique,la Bosnie-Herzégovine,
le Brésil,la Bulgarie,le Chili,le Danemarket
les coloniesdanoises,l'Egypte,la Grèce,le
Guatemala,l'Italie,le Japon,larépubliquede
Libéria,le Luxembourg,laNorvège,les Pays-
Bas,les coloniesnéerlandaises,le Portugalet
les coloniesportugaises,la Roumanie,la Ser-
bie, le royaumede Siam,la Suède,la Suisse,
la régencedeTunis,la Turquieet l'Uruguay,

Les soussignés,vu l'article19de la conven-
tion principaleet l'article 11de l'arrangement
concernant l'échange des mandatsde poste,
ont, aunom deleurs administrationsrespecti-
ves, arrêté d'un communaccordles mesures
suivantespourassurerl'exécutiondudit arran-
gement:

I

Un récépissé,bulletin de dépôt ou déclara-
tion deversement des sommes en échange
desquellesun mandat de poste international
est émis,doit être délivré sans fraisau dépo-
sant, dans la formeadoptée par chaqueadmi-
nistration. •

II •
'

1. —Lesmandats de poste internationaux
sontétablissur une formuleconformeou ana-
logueau modèleA annexé au présent règle-
ment.

2.—Lesformules de mandatsqui ne sont
pas imprimées en langue françaisedoivent
porterune traduction sublinéaire dans cette
langue,et lesinscriptionsque leur texte com-
portedoiventêtre formuléesenchiffresarabes
et en caractèreslatins,suivantle cas, sans ra-
ture ni surcharge,mêmeapprouvées.

3. —Il estinterditde consignersur les man-
dats d'autresannotationsque cellesquecom-
portera contexture des formules.Par contre,
l'expéditeuraie droitd'ajouter,sur lecoupon,
descommunicationsquelconquesdestinéesau
bénéficiairedumandat.

4. —Les mandats d'officedoiventporteren
tête le mot «officiel», et le couponlatéral,
mentionnerle motifde l'envoidestitres.

111

1.—Lesmandatstélégraphiquessontrédigés
parle bureau de postequia reçu le dépôtdes
fonds,et adressésau bureaudeposte qui doit
en opérerle payement.

2,—Lesmandats télégraphiquessont rédi-
géscommesuit :

Indicationséventuelles(entoutes lettresou
d'aprèsles abréviationsautoriséesdans le ser-
vicetélégraphique).

Mandat.(Numéropostald'émission.)

Postes.(Nomdu bureaudepostede destina-
tion.)

(Avisdepayement,s'il y a lieu.)

(Nomde l'envoyeur)—paye—(montantde
la sommetransmiseexpriméen chiffreset en
touteslettresdansla monnaiedu paysde des-
tination.)

Pour: (désignationexactedu ou de la desti-
nataire,de sa résidenceet, s'il est possible,de
sondomicile).

Lesindicationsquiprécèdentdoiventtoujours
figurerdans les formulesde mandatstélégra-
phiquesdansl'ordreci-dessus.

Lorsque les mandats télégraphiquessont
émispar desbureauxdeposte de localitésnon
dotées d'un service télégraphique, le lieu
d'émissionde ces mandats doit être indiqué
dans lestélégrammesimmédiatementaprèsle
numéropostal d'émission,de la manièresui-
vante:

« Mandat......de »

Demôme, les mandatstélégraphiquesorigi-
naires de localitéspourvuesde plusieursbu-

reaux de postedoiventporter la désignation
précise du bureau deposted'origine,lorsque
ce 'bureau n'est pas chargé du service.télé-
graphique.

3. —Les divers offices,pour leurs services
respectifs,ont lafacultéd'autoriserles bureaux

;télégraphiquesde localitéspourvuesd'un Ou
de plusieursbureaux de poste à recevoirde
l'envoyeuret à payerau lieu dedestinationle
montantdesmandatstélégraphiques.

4. — La répétitionpartielle est obligatoire
(répétitiondebureau a bureau desnomspro-
preset desnombres).

5.—Le bureau deposte expéditeuradresse
sous enveloppe,à titre confirmatifet par le
plus prochaincourrier postal, au bureau de
postedestinataire,une copie ou un avisd'é-
mission du mandat télégraphique conforme
ou analogue au modèleB annexéau présent
règlement.Cette copie est rattachée,par ce
dernierbureau,à l'originalacquittéparle bé-
néficiaire.

IV

1.—Lesmandatssonttransmisà découvert.

2.—Lesmandatsà comprendredanschaque
dépêchesont réunis en un seulpaquet,après
subdivision,s'il y a lieu, en autant de liasses
qu'ily a depaysdestinataires,et insérés, par
les bureauxd'échange,dansl'enveloppeconte-
nant la feuille d'avis qui accompagnela dé-
pêche.

V

1.—Lorsqu'unmandatordinaireest soumis
à la réexpéditiondontil est faitmentionà l'ar-
ticle 5 de l'arrangementet que le pays de la
destinationprimitiveet le paysde la nouvelle
destinationont des systèmesmonétairesdiffé-
rents, le bureauréexpéditeurbiffed'un trait de
plume les indicationsdu montant dumandat,
y comprisl'indicationsupérieuredela rubrique
« bon pour », de manière,toutefois,à laisser
reconnaître les inscriptionsprimitives.Après
avoir réduit la valeur d'émissionen monnaie'
dupaysde la nouvelledestination,leditbureau
inscrit le montant résultant de la conversion
en toutes lettreset à-unendroitconvenablede
la formule du mandat,mais autantquepos-
sible immédiatementau-dessusde l'indication
primitivede cemontant en toutes lettres. La
nouvelleinscriptionportée sur le mandat est
signéeparl'agentde service.Cemêmeprocédé
doit être suivi en cas de réexpéditionsulté-
rieures.

2.—Lesmandatstélégraphiquespeuventêtre
réexpédiéssur une nouvelledestinationaux
mêmesconditionsque les mandatsordinaires
(art.5, § 2, de l'arrangement).Dansce cas, ils
doiventêtre accompagnésdu titre confirmatif.

. 3. —Les demandesde réexpéditionou de
renvoisontenregistrées,pourmémoire,par le
premier bureau de destination et, le cas
échant,par lesbureauxdestinatairesultérieurs.
Lebureauqui opèrela réexpéditiond'un man-
dat dans les conditionsprévuesci-dessusen
donneavisau bureaud'émission.

VI

Lesdispositionsde l'article13de la conven-
tion principaleet de l'articleXXIXdu règle-
ment dedétail et d'ordre de cette convention
sont respectivementapplicables,en cas de de-
mande,soit de remise par exprès, soit de re-
trait ou de changementd'adressed'unmandat
deposte.

Toutefois,la reproductionexactedesnotes
écritessur le couponn'est pas requisepour le
fac-similédu mandat.

Vil

i. —Lesmandatsdeposte dontle payement
n'a pu être effectuépour l'unedescauses sui-
vantes:

1°Indicationinexacte, insuffisanteou dou-
teusedu nomou domiciledesbénéficiaires;

2°Différencesou omissionsde noms ou de
sommes;

3° Raturesou surchargesdans les inscrip-
tions; •

4° Omissionsde timbres, de signatures ou
d'autresindicationsde service;

5° Indicationdu montant à payerdansune
monnaieautre que celle dupays de destina-
tion ou, le cas échéant, que la monnaie ad-
miseà cet effetpar les administrationscorres-
pondantes;

6°Emploide formulesnon réglementaires,
sontrégulariséspar les soinsde l'administra-
tionqui les a émis.

2. —A cet effet,ces mandatssont renvoyés
sousrecommandationd'office,le plus tôt pos-
sible,au bureaud'originepar le bureaudedes-
tination,saufapplication,s'il y a lieu, des dis-
positionsdu paragraphe4' ci-après.Lesdeux
administrationspostalesen causedoiventêtre
avertiesde ce renvoiet de la

'
suite donnée,en

tantqueles irrégularitésdontil s'agit sontim-
putablesau servicepostal.

3. — Les mandats télégraphiquesdont le
payement ne peut être effectuépour cause
d'adresseinsuffisanteou inexactedonnentlieu
à l'envoi au bureaud'origined'un avisde ser-
viceindiquantla causedu non-payement.Le
bureaud'originevérifiel'exactitudede l'adresse..
Sicetteadressea été dénaturée, il la rectifie
sur-le-champpar avis de service. Dans le cas
contraire, il prévient l'expéditeur, qui est
admisà rectifierou à compléterl'adressepar
un avisde servicetaxé.

Lorsquele payementest suspendupourune
autre cause,notammentparsuitede l'omission
del'une oudeplusieursformalitésprévuespar
l'articleIII précédent, et si le destinatairene
profitepasdesfacilitésqui lui sontoffertespar
les dispositionsdesparagraphes4 et 6 du pré-
sent article, la régularisationdu mandatest
opéréedans la formeprescritepour les man-
dats deposte ordinaires. Il est procédéde la
mêmemanièreà l'égard desmandatstélégra-
phiquesdontl'adresse,insuffisanteouinexacte,
n'a pas été rectifiéedans un délai normalau
moyend'unavisde service.

4. — Si le destinataired'un mandat irrêgu-
lier, ordinaireou télégraphique,le désire et
offrede payer tous les frais, les irrégularités
qui s'opposentau payementdecemandatpeu-
vent être régulariséespar la voie télégraphi-
que, au moyend'un avis de service taxé.Le
mandat est, dans ce cas, conservépar le bu-
reau dedestination,lequelen opèrela régula-
risationà laréceptiondu télégrammerectifica-
tif émanantdu bureaud'origineet joint ce té-
légrammeau mandatrégularisé.

5.—Lesmandatstélégraphiquesdontle titre
confirmatif-seulest parvenu,mais dont le té-
légrammefaitdéfaut,nedoiventpasêtrepayésau simplevu de la première de ces pièces.
Avant tout, il y a lieu de réclamer le télé-
gramme.

6. —Dansle casoù les télégrammesrectifi-
catifsmentionnésauparagraphe4ci-dessusont
été motivésparune erreur imputableau ser-
vice,la taxede cestélégrammesdoitêtrerem-
bourséeà qui dedroit.

7.—Lesmandats,ordinairesou télégraphi-
ques,refusés,de mêmeque ceuxdont les bé-
néficiairessontinconnusou partissanslaisser
d'adresse,sontrenvoyésimmédiatement,sous
recommandationd'office,par le bureaude des-
tination, au bureau d'origine,après avoirété
frappésdu timbreourevêtusdel'étiquettedont
l'usageest prescritpar l'articleXXVI,paragra-
phe4, du règlementd'exécutionde la conven-
tion principale.

Lestélégrammes-mandatsrenvoyéspourune
cause quelconquedoivent être accompagnés
desavis-d'émissiony relatifs.

VIII

1.—Lesmandatssont valablesjusqu'à l'ex-
pirationdu deuxièmemois qui suit celui de
leur émission.Ce délaiest majoréde quatre
moisdansles relationsaveclespayshors d'Eu-



rope ou de cespays entre eux, sauf arrange-
ment contraireentre les officesintéressés.

2.—Passéce terme, ils ne peuventplusêtre
payésque sur un visa pour date donné par
l'administrationqui les a émis et à la requête
de l'administrationdontdépendle bureaudes-
tinataire.

3.—Levisapour date doit être inscrit sur
le titre même et donne au mandatune nou-
velleduréedevaliditéégaleà celleprévueau
paragraphe1erdu présentarticle.

4.—Lesmandatsdont le payementn'a pas
été réclamé en temps utile sont renvoyés,
aussitôtaprès l'expirationdu délaidevalidité
ordinaire,par l'administrationqui en est dépo-
sitaire,à l'administrationdu paysd'origine.

IX

1.—Les mandats non payés aux destina-
taires sont remboursésauxenvoyeursaussitôt
que l'administrationdu pays d'origineest ren-
trée enpossessiondecesmandats.

S'ils'agitde mandatstélégraphiques,l'admi-
nistrationdu pays d'originedoit être enpos-
session tant du mandatque de l'avisd'émis-
sion.

2. —Lesmandatségarés,perdusou détruits
peuvent être remplacés,sur la demande de
l'envoyeurou du destinataire,par des autori-
sationsde payementque délivrel'administra-
tion du pays d'origine,après avoir constaté,
d'accordavecl'administrationdu pays dedes-
tination, que le mandat n'a été ni payé ni
remboursé.

Aucunenouvelletaxe n'est exigéepourles
autorisationsdepayement.

3. —Lorsquele remboursementd'unmandat
égaré, perdu ou détruit est réclamépar l'en-
voyeur,celui-cidoit fournir,à l'appuidesade-
mande,sonrécépissé,bulletinde dépôtoudé-
clarationdeversement.

L'administrationdupaysd'origineaccordele
remboursementaprèss'être assuréeque l'of-
ficede destinationn'a pas payéet ne payera
pasle mandat.

X

1. —Lepayementdes mandatsest régipar
les dispositionsen vigueurdans le servicein-
térieur de l'officede destinationauquel in-
combela responsabilitédespayementssurfaux
acquits.

2.—Pourdégagersa responsabilitéà l'égard
de tout mandatpayé par lui, cet officedoit
être en mesure d'établir: 1°que ses règle-
mentscomportenttoutes les garantiesnéces-
sairespourla constatationdel'identitédu des-
tinataire; 2°que le payementa eu lieudansles
conditionsprescritespar lesditsrèglements.

XI

1.—Lorsquel'expéditeurd'un mandatordi-
nairedemandeàrecevoiravisdupayementdece
mandat,le bureaud'origineapposesur le titre
le timbre-postereprésentantle droit fixeperçu
de ce chef.Il annulecetimbre-postepar l'ins-
cription très apparentedes mots « Avis de
payement».

2.—S'ils'agitd'unmandattélégraphique,le
timbre-postereprésentantla taxe due de ce
chefest appliquésur la copieou l'avisd'émis-
sion.

3.—Lebureaupayeuradresse, sousrecom-
mandationd'office,le jour mêmedupayement,
au bureau d'origine chargéd'en faire la re-
mise au déposantun avis conformeou ana-
logue au modèleC annexéau présent règle-
ment.

4. — Lorsqueultérieurement à l'émission
d'un mandat l'expéditeurdemandeà recevoir
l'avisdu payementdecemandat,leditavisest
établisur une formuleconformeouanalogue
au modèleCci-annexéet transmsiauxcondi-

tionsindiquéesà l'articleXIIIdu règlementde
laconventionprincipale.Lataxede25centimes
au maximum,prévueà l'article3de l'arrange-
ment, peut être appliquéeet, le cas échéant,le réclamantl'acquitteen timbres-poste.

XII

1.—Chaqueadministrationdresse, à la fin
dechaquemois,pourchacunedesautresadmi-
nistrations,uncompteparticulierconformeau
modèleDannexéau présentrèglementet sur
lequelsontrécapitulés,autantquepossiblepar
ordrechronologiqueet par ordrealphabétiquedes noms des bureauxd'émission,tous les
mandatspayés par sespropresbureaux,pour
le comptedel'officecorrespondant,pendantlemoisprécédent.

2.—Elleinscritégalementsur'cecomptele
montantdudroit qui lui revient,envertudu
paragraphe2 de l'article3 de l'arrangement,sur les mandatspayésparsesbureaux.

Cettebonifications'opèresur les totaux du
comptedes mandats payés,abstractionfaite
desmandatsofficiels.

3. —Le compteparticulier,accompagnédes
mandatspayéset quittancés,est transmis le
plustôt possible,maisau plustard à la findu
moisqui suit celuiauquel le comptese rap-
porte,a l'administrationcorrespondante.

4. —Adéfautde mandatspayés,un compte
particuliernégatifest adresséà l'administra-
tioncorrespondante.

XIII

1.—Quinzejours-au plustard aprèsla vé-
rification et l'acceptationdes comptesréci-
proques,la balanceest faite dans un compte
généralque dressel'administrationcréditrice,
sauf autre arrangemententre les officesinté-.
ressés),en se conformant,pour la conversion
desmonnaies,s'il y a lieu, au paragraphe2 de
l'article6 de l'arrangement.

2.—Lecomptegénéraldoit être arrêtédans
un délai de deux mois après l'expirationdu
moisauquelil se rapporte.Cedélaiest portéà
quatremois dans les relationsavec les pays
situéshorsd'Europeou decespaysentre eux.

Toutefois,les administrationspeuvents'en-
tendreen vue de dresser le comptegénéral
partrimestre,par semestreouparannée.

3.— Sauf arrangementcontraire,la diffé-
renceformantle soldeducompteest payéeau
moyende traites payablesà vue ou à courte
échéancesur la capitaleousur une placecom-
mercialedu pays créditeur,en monnaied'or
de ce payset sans aucune perte pour lui, les
fraisdupayementrestantà lachargede l'office
débiteur.

Cestraites peuvent être exceptionnellement
tiréessur un autrepays,à la conditionque les
fraisd'escomptesoientà la chargede l'office
débiteur.

4. —Lepayementdoitêtre effectué,au plus
tard, quinzejours aprèsque le comptegénéral
a été contradictoirementarrêté. Touteadmi-
nistrationquise trouve à découvert,vis-à-vis
d'uneautre administration,d'une sommesu-
périeure à 50,000fr. a le droit de réclamer,
mêmeavantla clôturedu compfe,unacompte
ou solde provisoirejusqu'à concurrencedes
troisquartsdumontantde sa créance.Le cas
échéant, il doit être satisfait à sa demande
dansle délaidehuit jours.

XIV

1.—Lesadministrationsdespayscontractants
doiventse communiquerréciproquement,par
l'intermédiairedubureauinternationalet trois
moisau moinsavant la mise à exécutionde
l'arrangement,savoir:

1°Le maximumqu'ellesadoptentpour l'é-
changedes mandats,envertudel'article2,pa-
ragraphe2,de l'arrangement;

2°Le tarif et, s'il y a lieu, le tauxde con-
versionmonétaireou le cours qu'ellesappli-

quentenexécutionde l'article 2de l'arrange-
ment ;

3°Lanomenclaturedeceuxde leursbureaux
respectifsqu'elles autorisent à émettre et à
payer"des mandats internationaux,ou l'avis
que tous leurs bureauxparticipentà ce ser-
vice;

4° Un exemplairedu mandat qu'elles em-
ploient;

5°L'orthographedes noms de nombrede
1à 500,oude1à 1,000,suivantle cas,quipeu-
vent être écritsentouteslettres,dansleur lan-
guerespective,sur les mandatsémispar elles;

6°Laduréedesdélaisaprèslesquelsleur lé-
gislationrespectiveattribue définitivementà
l'Etat le montant des mandats dont le paye-
mentn'a pasété réclamépar les ayantsdroit;

7°Lecaséchéant,l'avisde leur participation
à l'échangedesmandatstélégraphiques;

8° La liste des pays avec lesquels elles,
échangentdesmandatsdepostesur la basede
l'arrangement.

2.—Toutemodificationapportéeultérieure-
ment,à l'égardde l'un ou de l'autre deshuit
pointsci-dessusmentionnés,doitêtrenotifiée,
sansretard,dela mêmemanière.

XV

- i. —Dansl'intervallequi s'écoule'entreles
réunionsprévuesà l'article25de la convention
principale,toute administration des postes
d'undespayscontractantsa le droitd'adresser
aux autres administrationsparticipantes,par
l'intermédiairedu Ibureau international,des
propositionsconcernantlesdispositionsdu pré-
sentrèglement.

2. —Toutepropositionest soumiseau pro-
cédédéterminéparl'articleXLIdu règlement
de détailet d'ordrede la conventionprincipale.

3.—Pour devenirexécutoires,les proposi-
tions doiventréunir, savoir:

1° L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'additionde nouvellesdispositionsou de la
modificationdes dispositionsdu présent ar-
ticle et desarticlesII, Xet XVIduprésentrè-
glement;

2°Lesdeuxtiers des suffrages,s'il s'agit de
la modificationdes dispositionsdes articles I,
III, IV,V, VI,IXet XI;

3° La simple majorité absolue, s'il s'agit
de la modificationdes autres articlesou de
l'interprétationdes diverses dispositionsdu
présentrèglement,saufle casde litigeprévuà
l'article23"dela conventionprincipale.

4. —Lesrésolutionsvalablessont consacrées
parunesimplenotificationdubureauinternatio-
nal à toutesles administrationsparticipantes.

5.—Toutemodificationou résolutionadoptée
n'est exécutoirequetroismois,aumoins,après
sa notification.

XVI

1.—Leprésent règlementseraexécutoireà
partirdu jour de la miseenvigueurdel'arran-
gement.

2.—Il aurala mêmeduréequecet arrange-
ment, à moins qu'il ne soit renouvelé,d'un
communaccord,entreles parties intéressées.

Fait à Washington,le 15juin1897,

Pourla France:

ANSAULT.

Pourl'Allemagneet les protectoratsal-
lemands:

FRITSCH.
: NEUMANN.

Pourla Républiquemajeure de l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.



Pourla républiqueArgentine:
M.GARCIAMÉROU.

Pourl'Autriche:
n»NEUBAUER.

~

HABBERGER.
••-STIBRAL.'

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.

Pourla Bosnie-Herzégovine:
DrKAMLER.

Pourle Brésil:
A.FONTOURAXAVIER.

Pourla Bulgarie:
IV.STOYANOVITCH.

Pourle Chili:
R. L.IRARRAZAVAL.

Pour le Danemarket les coloniesda-
noises;

C.SVENDSEN.

Pourl'Egypte:
v. SABA.

Pourla Grèce:
ED.HÔHN,

Pourle Guatemala: y
J. NOVELLA.•

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Italie:
OE.CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E.DELMATI.

Pourle Japon:
K.ENJIR0KOMATSU.
KWANKICHIYUK.AVA.

Pourla républiquedeLibéria:
CHAS.HALLADAMS.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR,

VANDERVEEN.

Pourla Norvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourles Pays-Bas:
PourM.HAVELAAR,

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles coloniesnéerlandaises:
JOHS.J, PERK,

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:
C. CHIRU.' R.PREDA.

Pourla Serbie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourle royaumede Siam:

ISAACTOWNSENDSMITH.

Pourla Suède:
F.H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J. B.PIODA.
A.STAGER.
C DELESSERT.

Pourla régencede Tunis:
THIÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

Pourl'Uruguay:
PRUDENCIODEMURGUIONDO.
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ADMINISTRATIONDESPOSTES
DESUISSE

D ANNEE1889
MOISDEFÉVRIER.

NUMÉROS NUMÉROTATION „,_, BUREAUX . MANDATSTAXÉS MONTANT'
„

'
_ , DATE NUMEROS MANDATS dudébit

oordre desmandats deposte de
desmandatspavés,au-dessusdo100fr.

de l'émission.
quiontdélivrélesmandats<Krais8ion-jusqu'à100fr.

au-dessus officiels. l'Administration
de100francs. belge.

Année. Mois. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

1 4889 Janvier. Arlon. 825 9990

2 1 Février: '. . » S31
'
405 »

3 » » 869 46 50

4 2 Janvier. Bruges. 1.203 300 »

5 ' » » 4.543 8840

6 3 . Février. •> 4.609 564 »

7 » » 1.708 S15 »

8 4 » Charleroi. 240 612 »

9 Janvier. Malincs. 286 45 »

îo
" '

etc. Mandatstaxés...:...; , 27480 4.578 > 4.85280

1
Droitde rzpour cent sur le total desmandatstaxésjusqu'à100francs'. - 4 37

.1
Droitde ^ pourcentsur les premierscent francsde 4mandatsau-dessus,soit sur — 400 » s »

1
Droitde g pour cent sur le solde,soit sur 4.478 » 2 94

Mandatsofficiels , ',- 245 » 245 »

Totalgénéraldeâsommesduesparl'officedeBelgiqueà l'officedeSuisse 2.07441

Certifiéle présentcomptedu moisd 1889conformeauxmandatsdes bureaux yannexés.

Fait à le ; „ ;...;

LeChefd

Art. 2. — Le ministre deBaffaires étran-
gères, le ministre des finances, le ministre
du commerce, de l'industrie, des postes et
des télégraphes et le ministre des colonies
sont chargés, chacun en cequile concerne,
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 26 décembre 1898.

FÉLIXFAURE.

Parle Présidentde la République :

Leministredes affaires étrangères,
DELCASSÉ.

Leministre des finances,
PETTRAL.

Leministre du commerce,de l'industrie,
desposteset des télégraphes,

DELOMBRE.

Leministre des colonies,
GUI——IN.

Le Président de la République française,

Sur la proposition du ministre des
affairesétrangères, du ministre des finan-

ces,du ministre du commerce, de l'indus-

trie, des postes et des télégraphes et du
ministre des colonies,

Décrète:

Art. 1er.—Le Sénat et la Chambre des

députés ayant approuvél'arrangement con-
cernant le servicedes recouvrements, suivi
d'un règlement de détail et d'ordre, signé
à Washington le 15 juin 1897, et les rati-
fications de cet acte ayant été déposées
à Washington, lesdits arrangement et règle-
ment de détail et d'ordre, dont la teneur

suit, recevront leur pleine et entière exé-
cution entre la France et les puissances
contractantes :''.-- ,

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

ARRANGEMENT

Concernantle servicedesrecouvrementscon-
cluentre la France, l'Allemagneet les pro-
tectorats allemands,la république majeure
de l'Amériquecentrale,l'Autriche-Hongrie,la
Belgique,le Chili,l'Egypte,l'Italie,le Luxem-
bourg, la Norvège,les Pays-Bas,les Indes
néerlandaises,le Portugal et les colonies

portugaises, la Roumanie, la Suède, ta
Suisse,la RégencedeTuniset la Turquie'.

Lessoussignés,plénipotentiairesdes gouver-
nements des pays ci-dessus dénommés,vu
l'article 19 de la conventionprincipale,ont,
d'uncommunaccordet sousréservede ratifi-
cation,arrêté l'arrangementsuivant:

Art.1".

L'échangedes valeurs à recouvrer par la
posteentreceuxdespayscontractantsdontles
administrations postales conviennentde se
chargerréciproquementde ce service,est régi
par les dispositionsdu présentarrangement.

Art.2.
1.—Sontadmisà l'encaissementles quittan-

ces, factures,billets à ordre, traites, coupons
d'intérêts et de dividendes,titres amortis,et
généralementtoutes les valeurs commerciales
ouautres,payablessansfrais,et dontle mon-
tant n'excèdepas, par envoi,1,000fr. effectifs
uoune somme équivalentedans la monnaie
de chaquepays.Lesadministrationsdespostes
des deux pays correspondantspeuvent, d'un
communaccord, adopter un maximumplus
élevé.

Toutefois,les administrationsqui ne pour-
raient se chargerde l'encaissementdes cou
pons d'intérêts ou de dividendeset de titres
amortis le notifierontauxautres administra•
tions intéresséespar l'intermédiairedubureau
international.
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2.—Lesadministrationsdespostesdespayscontractantspeuventégalementse chargerde
faireprotesterles effetsdecommerce,de faire
exercerdes poursuitesjuridiquesau sujet dé
créanceset de prendre, d'un communaccord,
les dispositionsnécessairesau sujet de ce ser-
vice.

'

Art.3.

Le montant des valeursà recouvrer par la
postédoit être expriméen monnaiedu pays
chargédu recouvrement.

Art. 4.

1.—L'envoidesvaleursà recouvrerest fait
sousformedepli recommandéadressédirecte-
ment par le déposantau bureau deposte qui
doitencaisserles fonds.

2. —Lemêmeenvoipeut contenirplusieurs
valeurs recouvrablespar un mômebureaude
postesur lesdébiteursdifférents,auprofitd'une
mêmepersonne.Cependant,le m'êmeenvoine
peut contenirdesvaleursrecouvrablessur plus
de cinqdébiteursdifférents.

Art.5.

1.—Lataxe d'unenvoi fait en conformité
de l'article 4 précédentne doit pas dépasser
celle d'une lettre recommandéedu poidsde
cet envoi. Cettetaxe appartient en entier à
l'administrationdes postesdu pays d'origine.

2.—Unrécépisséde l'envoi est remis gra-
tuitementà l'intéresséau momentdu dépôt.

"Art6.

11n'est pas admisdepayementpartiel. Cha-
quevaleurdoitêtre payéeintégralementet en
une seulefois,sinon'elleest tenue commere-
fusée. , . .

"

Art.7.

. 1.1—L'administrationchargéede l'encaisse-
mentprélève,sur le montantdechaquevaleur
encaissée,une rétribution de 10centimesou
^'équivalentdansla monnaiedupaysde desti-
nation.

2.—Leproduitdecetterétributionnedonne
'lieu à aucun décompteentre.les administra-
tions intéressées.

Art.8.

1.—La sommerecouvrée,aprèsdéduction:
a) Dela rétributionfixéeà l'article7,
b) De la taxe ordinaire"des mandats de

poste et,
c)S'il y a lieu, desdroits fiscaux appliqués

.aux valeurs,
'

. '
Est convertie,par le bureauqui a fait le re-

couvrement,en un mandatde poste au profit
du déposant.Ce mandat lui est. envoyésans
frais. ,

2.—Lesvaleursquin'ontpu être recouvrées
sontrenvoyéesaubureaude dépôten franchise

.de port et sans être grevéesd'un droit quel-
conque.L'administrationchargéedu recouvre-
ment n'est tenue à aucune mesure conserva-
toire ou constatationde nature quelconquedu
non-payement. .

Art.9.

1. —Lesdispositionsde l'arrangementcon-
cernant l'échangedes mandats de poste sont
applicables,en tout cequi n'est pas contraire
au présent arrangement, aux mandats de
poste délivrésen vertu de l'article8 précédent,
pour laliquidationdesvaleurs recouvréespar
la'poste.

Toutefois,les mandatsde recouvrementqui
n'ont pas été payésauxbénéficiairespourun
motif quelconque mesont pasrembourséset
Remontant en revient, après l'expirationdu
«_>lailégal deprescription,à l'administration
•.«d»paysexpéditeurdes valeursà recouvrer.

.2.—Cesmandatssont admisju-sqiff'aamaxi-
aïtumflxéen vertu du premierparagraphede

'l'article'S.
,Art..10.

1.—Sauflecas de force majeure, la peïte
4'unpli recommandécontenantdes valeursà
(recouvrerdonneHeu au profitdu déposantà
>uneindemnitéde50fr. dans les conditionsdé-
rëermUiéesparla conventionprincipaleet sans
«quela réservecontenuedansle protocolefinal

de cette conventionsoit applicableaux envois
de recouvrements.

2. — Les cas où un pli contenantdesva-
leurs encaisséesest perdu au retour tom-
bent sousles dispositionsduparagraphe1erci-
dessus.

3. —En casdeperte de sommesencaissées,
l'administrationau servicede laquellela perte
est attribuableest tenue au remboursement
intégraldes sommesperdues.

Art.il.

Lesadministrationsne sont tenuesà aucune
responsabilitédu chef de retards dans la
transmission,soit desplis recommandéscon-
tenant les valeurs à recouvrer, soit de ces
valeurselles-mêmesou des mandatsde paye-
ment.

Art. 12.

Les-stipulationsdu présent arrangementne
portent pas restriction au droit des parties
contractantesde mainteniret deconcluredes
arrangementsspéciaux,ainsiquede maintenir
et d'établir des unionsplus restreintes,envue
d'améliorerle service.desrecouvrementsinter-
nationaux.

Art.13.'

En outre, le présent arrangementne porte
pas atteinteà la législationintérieuredespays
contractants,danstout ce qui n'est pas prévu
par cet arrangement.

Art. 14.

1.—II est entenduqu'à défautde disposi-
tionsformellesduprésentarrangement,chaque
administrationa la facultéd'appliquerles dis-
positionsrégissantla matièredanssonservice
intérieur.

2.—Il est toutefoisformellementinterdit de
percevoir,soitdans le paysd'origine,soitdans
le paysde destination,une taxe ou rétribution
quelconqueautre que celles,qui sont prévues
par le présentarrangement.

Art. 15.

Chaqueadministrationpeut, dans des cir-
constancesextraordinairesdenature à justifier
la mesure, suspendretemporairementle ser-
vice desrecouvrements,d'une manière géné-
rale ou partielle,sousla conditiond'endonner
immédiatementavis, au besoinpar voietélé-
graphique,à l'administrationou auxadminis-
trationsintéressées.

Art.16.

1.—Lesadministrationsdespostesdespays
contractantsadmettent au service des recou-
vrements tous les bureauxchargésdu service
desmandatsdeposteinternationaux.

2. — Ellesrèglent, d'un communaccord,le
modedu dépôtet de l'envoi desvaleursà re-
couvrer,ainsi que toutes les autres mesures
de détail ou d'ordre nécessairespour assurer
l'exécutiondu présentarrangement.

Art.17.

LesEtatsde l'union qui n'ontpointprispart
au présentarrangementsont admisà y adhé-
rer sur leur demandeet dans la formepres-
critepar la conventionprincipaleencequicon-
cerne les adhésionsà l'unionpostale univer-
selle.

Art.18.

1.—Dansl'intervallequi s'écouleentre les
réunionsprévuespar la conventionprincipale,
toute administrationdes postesd'undespays
contractantsa le droit dadresser auxautres
administrationsparticipantes,par l'intermé-
diairedubureauinternational,despropositions
concernantle servicedesrecouvrements.

Pour être miseen délibération,chaquepro-
positiondoit être appuyéepar au moins deux
administrations,sans compter celle dont la
propositionémane.Lorsque.lebureauinterna-
•lÂQflftlne reçoit pas, en même temps que la-
proiposîMoD,'le nombre,nécessairede déclara-
tionsd'appui,Ja propositionreste sansaucune
suite-

2.—Touteproposition&stsoumiseauprocédé
déterminépar le paragraphe2de l'article26de
la conventionprincipale,

'

-3.—Pourdevenir exécutoires,Jes proposi-
tions doiventréunir, savoir:

1°L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'addition de nouvelles dispositionsou de la
modificationdesdispositionsdu présentarticle
et des articles1,2, 3,4j5,6,7, 8,9, 10,11,12,
13,14,15,17et 19duprésentarrangement;

2°Les deuxtiers dessuffrages,s'il s'agitde
la modificationdes dispositionsde l'article16;

3° La simple majoritéabsolue, s'il s'agitde
l'interprétationdes dispositionsduprésent ar-
rangement,sauf le casde-litigeprévuà l'ar-
ticle23de la conventionprincipale.

4. —Les résolutionsvalables sont consa-
crées,dansles deuxpremierscas,par une dé-
clarationdiplomatique,et, dans le troisième
cas,par une notificationadministrative,selon
la formeprévue par la conventionprincipale.

5.—Toutemodificationourésolutionadoptée
n'est exécutoireque trois mois, au moins,
aprèssa notification.

Art.19.

i. —Leprésentarrangemententrera en vi-
gueurle l°r janvier1899.

2. —Il aurala même durée que la conven-
tionprincipale,sans préjudicedudroit réservé
à chaquepaysde se retirer decet arrangement
moyennantun avis donné,un an à l'avance,
par songouvernementau gouvernementde la
Confédérationsuisse. Pendant cette dernière
année, l'arrangementcontinuera d'avoir son
exécutionpleine et entière,sanspréjudicede
la liquidationet du solde descomptesaprès
l'expirationduditternie.

3. —Sont abrogées,à partir du jour de la
mise à exécution du présent arrangement,
toutes les dispositionsconvenuesantérieure-
ment entre les diversgouvernementsou admi-
nistrationsdespartiescontractantes,pour au-
tant qu'ellesne seraient pas conciliablesavec
les termes du présent arrangement,le tout
sans préjudice des droits réservés par l'arr
ticle 12.

4.—Leprésentarrangementseraratifiéaus-
sitôt que fairese pourra.Lesactes de ratifica-
tion serontéchangéesà Washington.]

Enfoi dequoi,les plénipotentiairesdespaysci-dessusdénommésont signéle présentar-
rangementà Washington,le 15juin 1897.

Pourla Frimce:
ANSAULT.

Pourl'Allemagneet lesprotectoratsal-
lemands: i

FRITSCH. \
NEUMANN.

Pour la républiquemajeure de l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.
Pour l'Autriche:

D".NEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.

. STERPIN.
A.LAMBIN.

Pour le Chili:
R.L. IRARRAZAVAL.

Pourl'Egypte:
. V.SABA.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pourl'Italie:-
E.CHIARADIA.

i G.C.VINCI.
E. DELMATI.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR:

VANDERVEEN.
Pourla Norvège:

THB.PEYERDAHL.
Pourles Pays-Bas:

POUrM.HAVELAAR:
VANDERVEEN.
. VANDERVEEN.

Pour les Indesnéerlandaises:
JOHSJ.PERK.
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Pour le Portugal et les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

, Pour la Roumanie:
C.CHIRU.
R. PREDA.

Pourla Suède:
F. H.SCHLYTERN,

Pour la Suisse:
J. B. PIODA.
A.STAGER.
C.DELESSERT.

; Pour la régencede Tunis:
THIÉBAUT.

Pour là Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

Il .

REGLEMENTDE DÉTAILET D'ORDRE

Pour l'exécution de
'
l'arrangementconcernant• le service des recouvrements concluentre

la France, l'Allemagneet les protectoratsalle-
mands, la républiquemajeure de l'Amérique
centrale, l'Autriche-Hongrie,la.Belgique,le

. Chili, l'Egypte,l'Italie, le Luxembourg,la
. Norvège,lesPays-Pas,lesIndesnéerlandaises,

le Portugal et les coloniesportugaises,la
Roumanie,la Suède,la Suisse,la régencede
T'uniset la Turquie.

Lessoussignés,vu l'article 16,paragraphe2,
de l'arrangementconcernantle servicedesre-
couvrements,ont, au nom de leurs adminis-
trations respectives, arrêté, d'un communac-
cord, les mesuressuivantespour assurer l'exé-
cutiondudit arrangement:

I

1. — Toute valeur mise en recouvrement
doit :

a) Porter renonciationde la sommeà recou-
vrer en toutes lettres (caractèreslatins) et en
monnaie du paysde destination,du nom et de
l'adresse du débiteur, ainsi que la signature
pour acquitdu déposant,s'il y a lieu :

b)Avoirété soumiseau droitde timbre dans
le pays d'origine,si elle est sujette à ce droit;

c)Etre inscrite sur un bordereauconforme
aumodèleA annexéau présentrèglement;

d) Etre adresséeavecle bordereaude recou-
vrement au bureau de postede destination,
sousune enveloppeconformeou analogueau
modèle B ci-annexé et revêtue de timbres-
poste représentantla taxe fixéepar l'article5
de l'arrangement.

2. —Lesannexes d'une valeur à recouvrer
doiventy être attachées.

3.—Lescouponsd'intérêtsoude dividendes
se rapportant à des titres d'unemêmecatégo-
rie et à recouvrerà la même adresse doivent
être relevésau préalable sur un bulletin spé-
cial; ils sont considérésdès lors commene
formantqu'une seulevaleur.

En dérogation à la prescriptioncontenue
souslitt. a du paragraphelet ci-dessus,pour
ce genre de valeurs, le montant à recouvrer
peut'être indiquéen chiffres.

II

1. —Il est interdit de consigner,sur le bor-
dereau de recouvrement,d'autres annotations
quecellesque comportela contexturedecette
formule,ou de joindreauxvaleursà recouvrer
des lettres ou des notes pouvanttenir lieu de
correspondanceentre le créancieret le débi-
teur. Le cas échéant,il n'est pas tenu compte
des annotationsillicitesconsignéessur le bor-
dereau de recouvrement: quantaux lettres ou
notes séparées,elles sont renvoyéessans frais
au déposant,parl'intermédiairedubureaud'ori-
gine, avecune ficheindiquantle motifdu ren-
voi, parexempleparles mots : « Transmission
interdite».

Netombentpas sousle coup de cette inter-
dictionlespiècesjustificatives(connaissements,
comptesde retour, actes deprotêt,etc.) quine

doiventêtre remises au débiteur.qu'encas de
payementde la valeur qu'elles accompagnent.2. —Il n'est pas permis de réunir dans un
même envoi des valeurs à différents jours'
d'échéance.

, III i
'

1. —L'enveloppecontenantles valeursà re-
couvrer,avec le bordereaude recouvrement,est fermée par l'expéditeuret déposéeau gui-chet; elledoit porterle nomet l'adresseexacte
de l'expédifteuret être soumiseà la formalité
de la recopmandation.

2. —Si l'enveloppea été trouvéeà la boîte
dûment affranchie,elle est traitée commesi
elle avait été déposéeau guichet..En casde
non-affranchissementoud'affranchissementin-
suffisant,il n'est pas donnécoursà l'envoi.

IV

1. —Lepréposédu bureaudedestinationfait.
l'ouverture du pli recommandéet vérifie le
nombre des pièces jointes au bordereau de
recouvrement,ainsique leur montant. Le ré-
sultat de la vérificationest constatésur le bor-
dereau de recouvrementet certifiépar la si-
gnaturedu préposé.

2. — Lorsquele nombredespiècesannoncé
par le bordereaun'est pas trouvé dansl'enve-
loppe, le préposéinformeimmédiatementdu
fait le bureauexpéditeur,chargé d'enaviser le
déposant; il procèdenéanmoinsau recouvre-
ment desvaleurs reconnues régulières, après
avoirconstatéle manquanten regardde l'ins-
cription.

V

Les valeurs insérées dans une enveloppe
trouvéeà la boîte (art. III, § 2, ci-dessus)sont
mises en recouvrement,alors même que le
nom et l'adressede l'envoyeurne seraient pas
indiqués,soit sur l'enveloppe,soit sur le bor-
dereau de recouvrement,soit sur les valeurs
elles-mêmes.Mais,dansce cas, le préposé,une
fois le recouvrementopéré,s'il n'a pas pu re-
cueillir,auprèsdudébiteur,les renseignements
qui lui font défaut, prévientdu fait l'adminis-
tration à laquelle il appartient. Celle-ci de-
mandeà l'administrationdu pays d'originele
nom et l'adressede l'envoyeur.

VI

Lesvaleurssontprésentées aux débiteursle
plus tôt possibleet, s'il y a lieu, le jour de l'é-
chéance.

VII

1.—Lestitres nonpayésà premièreprésen-
tation sont rapportés au bureau de poste
chargé du recouvrement et laisséspendantun
délai de sept jours à la dispositiondes débi-
teurs, qui peuventencore venir se libérer. Ils
sont prévenusde ce fait par le facteurou par
le bureau destinataire.

Le délai de sept jours compteà partir du
jour qui suit celuide la premièreprésentation.

2. —Lorsquele déposanta demandépar une
annotationsur le bordereauqu'aprèsune pré-
sentationinfructueuse,les titres lui soient ren-
voyésimmédiatementou remisà despersonnes
nominativementdésignéesà cet effet,il doit
être fait droit à sademande.

VIII

1. —Lessommesrecouvrées,déductionfaite
de la rétributionprévueà l'article7, paragra-
graphelor,de l'arrangement,desdroitsfiscaux,
s'il y a lieu, et de la taxe ordinaire des man-
dats deposte,sont convertiesen un mandatde
posteétablien conformitédu règlementd'exé-
cutionde l'arrangementconcernantle service
desmandatsde posteet portanten tête le mot
«Recouvrement».La taxe du mandat précité
est toujourscalculéesur le total de la somme
encaissée.

2.—Lesmandatsqui n'ont pu être délivrés
auxbénéficiairessont, à l'expirationdu délai
devalidité, quittancés par l'officequi les dé-
tient et portés en compteà l'office qui les a
émis.

3. —Lesmandatsqui ont été délivrés aux
bénéficiaireset qui n'ontpasété encaisséssont

remplacéspar desautorisations depayement.
Celles-cisont dresséespar l'offiGequi a émis
les mandats, dès qu'il a pu constaterque les
titres originauxn'ont pas été payésdans ledé-
lai devalidité.Ellessont quittancéesparl'office
de destinationet inscritespar lui au plus pro-
chain comptequi en suit l'envoi.

IX

1. —La réexpédition,dans l'intérieurdupays
de destination,des valeurs à recouvrer, par
suite de changementde résidencedes destina-
taires, est effectuéesans frais.

2. — Si la réexpéditioncomprendtoutes les
valeursà recouvrer formantun. même envoi,
le bureau de la nouvelle résidence procède
commesi les valeurs lui avaientété primitive-
ment adressées.Il est fait mention de la réex-
péditionsur le bordereauspécial (voir art.XI)
de la manièresuivante: « Réexpédiépar le bu-
reau N.N. »

3. — Par contre,s'il s'agitd'un envoiconte-
nant plusieursvaleursrecouvrablessur des dé-
biteurs différents,dontune ou plusieurspièces
seulementsont réexpédiéespar suite du chan-
gementde résidence d'un/débiteur, le bureau
de la nouvellerésidencedoitenvoyerla somme
encaisséeou, à défaut, les valeurs impayées,
au bureauauquel le bordereau (art. I6r) a été
adressé; ce dernier bureau reste seul chargé
de la liquidation des comptes avec l'expédi-
teur.

•'X

Lesvaleurs qui n'ont pu être recouvrées
pour un motif quelconquesont renvoyées au
déposantdansla forme prévue par l'articleXI
ci-après.

Il est fait mentionde la cause.denon-recou-
vrement,sans autre constatation,soit sur une
fiche jointe aux titres, soit sur le verso du
bordereauspécial(C)mentionnéà l'articleXI.

Lesbureaux se conforment,à cet égard,aux
dispositionsdu paragraphe4 de l'article XXVI
durèglementde détailet d'ordrepour l'exécu-
tion de la conventionprincipale.

XI

i. — Les valeurs impayées, ainsi que les
mandatsémispour les valeursencaissées,doi-
vent être accompagnéesd'unbordereauspécial
(modèleC) et adressées au bureaude dépôt,
recommandéesd'office, sous une enveloppe
conformeou analogueau modèleD annexéau
présent règlement. Dansle cas où l'envoi ne
contientpas de valeur impayée,la recomman-
dation dofficen'est pas nécessaire,et il y a
lieu de biffersur l'enveloppe(modèleD) les
mots superflus.Dansles relationsqui compor-
tent, pour le servicedesmandats, l'interven-
tion de bureaux d'échange,les envois prévus
au présentparagraphe se font égalementpar
l'intermédiairede cesbureaux.

2. —Le bordereau mentionné au paragra-
phe 1erprécédentdoit contenir:

a) L'empreintedu timbre à date du bureau
chargédu recouvrement;

b)Lenomet l'adresse du déposant,'la date
du dépôtet le montant des valeurs déposées;

c)Lemontant du mandat;
d)Lemontautdétaillédesfrais;
e)Lemontant desvaleursrecouvrées;
f) Lenombreet le montant des valeurs non

recouvrées.
3.—Le total du mandat et des frais doit

égalerle montant desvaleursrecouvrées.
4.— La réunion des sommesrecouvréeset

non recouvréesdoit former le montant exact
desvaleursoriginairementdéposées.

5. —Les indications inutiles du bordereau
sont barrées.

6.— Les bordereauxde liquidation man-
quants, ou irréguliers sont réclamésou ren-
voyésdirectementde bureauà bureau.

7.— Eu cas de réclamationconcernantdes
valeursà recouvrer,un duplicatadu bordereau
qui accompagnaitles valeurs doit être fourni
par l'expéditeur,pourêtre transmis avecla ré-
clamationau bureau de destinations,sous re-
commandationd'office.

XII

1.—Les administrationsdes pays contrac-
trants se communiquentréciproquement,par
l'intermédiairedu bureauinternationalet trois



moisau moinsavantlamiseà exécutiondel'ar-
rangement,un extraitdesdispositionsde leurs
loisou règlements intérieurs applicables"au
servicedes recouvrements,notammenten ce
qui concernel'encaissementdescouponsd'in-
térêts ou de dividendeset des titres amortis.

2.—Toutemodificationultérieuredevraêtre
notifiéesans retard de la mêmemanière.

XIII

1.—Dansl'intervalle'qui s'écouleentre les
réunions,toute administrationdespostesd'un
payscontractanta le droitd'adresserauxautres
administrationsparticipantes,par l'intermé-
diairedubureauinternational,despropositions
concernantles dispositionsdu présentrègle-
ment.

2.—Toutepropositionest soumiseau pro-
cédédéterminépar l'articleXLIdu règlement
d'exécutionde la conventionprincipale.

3. —Pour devenir exécutoires,les proposi-
tions doiventréunir,savoir:

1°L'unanimitédes suffrages,s'il s'agit de
l'addition de nouvellesdispositionsou de la
modificationdesdispositionsduprésentarticle
et desarticles1,II, III,VI,VIII,IX,Xet XIVdu
présentrèglement;

2°Lesdeuxtiers dessuffrages,s'il s'agitde la
modificationdesarticlesV,VIIet XI;

3°La simplemajoritéabsolue,s'il s'agit de
la modificationdesautresarticles ou de l'in-
terprétationdes diversesdispositionsdu pré-
sent règlement,sauf le cas de litigeprévu à
l'article23de la conventionprincipale.

4.—Les résolutionsvalablessont consacrées
par une notificationdu bureauinternationalà
toutes les administrationsparticipantes.

5.—Toutemodificationou résolutionadop-

tée n'est exécutoireque trois mois,au moins,
aprèssanotification.

XIV

1. —Leprésentrèglementsera exécutoireà
partir du jourde la miseen vigueurdel'arran-
gement.

2. —Il aurala mêmeduréequecet arrange-
ment, à moinsqu'il ne soit renouvelé,d'un
communaccord,entre les parties intéressées.

Fait à Washington,le 15juin1897.

Pour la France:
ANSAULT.

Pour l'Allemagneet les protectorats
allemands;

FRITSCH.
NEUMANN.

Pourla Républiquemajeure de l'Amé-
riquecentrale:

N.BOLETPERAZA.

Pourl'Autriche:
DrNEUBAUER.
HABBERGER.
STIBRAL.

Pourla Belgique:
LICHTERVELDE.
STERPIN.
A.LAMBIN.^

Pourle Chili:
R. L.IRARRAZAVAL.

Pourl'Egypte:
Y.SABA.

Pourla Hongrie:
PIERREDESZALAY.
G.DEHENNYEY.

Pour l'Italie:
E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E.DELMATI.

Pourle Luxembourg:
POUrM.HAVELAAR,

VANDERVEEN.

Pourla Norvège:
THB.HEYERDAHL.

Pourles Pays-Bas:
POUrM.HAVELAAR,

VANDERVEEN.
VANDERVEEN.

Pourles Indesnéerlandaises:
JOHS.J. PERK.

Pourle Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pour la Roumanie:
c. CHIRU.
R.PREDA.

Pourla Suède:
F.H.SCHLYTERN.

Pourla Suisse:
J. B.PIODA.

A.STAGER.
C.DELESSERT.

Pour la régencede Tunis:
T_ÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.
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Art.2. — Le ministre des affairesétran-
gères, le ministre des finances,le ministre
du commerce,de l'industrie, des postes et
des télégraphes et le ministre des colonies
sont Chargés,chacun en ce qui le concerne,
de l'exécutiondu présent décret.

Fait à Paris,le 26décembre1898.
FÉLIXFAL'RE.

Par lePrésidentde la République:
Le ministredesaffairesétrangères,

DELCASSÉ.

Le.ministredesfinances,
PEYTRAL.

Leministredu commerce,de l'industrie,
desposteset destélégraphes,

DELOMBRE.

Le ministredescolonies,
GUILLAIN.

«-

Le Président de la République française,

Sur la propositionduministre desaffaires

étrangères, du ministre des finances, du
ministre du commerce, de l'industrie, des

postes et destélégrapheset du ministre des

colonies,

Décrète:

Art. 1". —Le Sénat et la Chambre des

députés ayant approuvél'arrangementcon-
cernant les livrets d'identité signé à Was-

hington le 15juin 1897,et les ratifications
de cet acte ayant été déposéesà Washing-
ton, ledit arrangement, dont la teneur suit,
recevra sa pleine et entièreexécution entre

la France et lès puissances contractantes :

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

ARRANGEMENT

Concernantl'introductiondeslivretsd'identité
dans le trafic postal internationalconclu

. entre la France,la républiquemajeure de
l'Amériquecentrale,.la républiqueArgen-
tine, la Bulgarie,le Chili,l'Egypte,la Grèce,
l'Italie,le Luxembourg,le Mexique,le Por-
tugal et les coloniesportugaises,la Rouma-
nie, la Suisse,la régence

"de-Tunis,la Tur-
quie et lesEtats-UnisdeVenezuela.

Lesgouvernementsdes pays signatairesdu
présent arrangementdésirantaplanir,autant

quepossible,les difficultésqu'éprouvele pu-
blic à se faire remettre, dans le ressortde
l'unionpostaleuniverselle,les envoispostaux
ou le montantdesmandatsdeposte,et usant
dela facultéquileurest réservéeparl'article19
de la conventionprincipale,

Lessoussignés,munisà cet effetdepleins
pouvoirstrouvésenbonneet due forme,sont
convenusdesdispositionssuivantes:

Art.1er.

1.—Lesadministrationspostales des pays
contractantspeuvent délivrer,aux personnes
qui en font la demande,des livretsd'identité
aux conditionsindiquéesdansle présentarran-
gement.

2.—Ladispositionquiprécèdene portepas
restrictionau droit du publicde justifierde
sonidentitéau moyende tous autres modes
de preuve admispar les lois ou règlements
concernantle serviceintérieurdu paysdesti-
nataire.

Art.2.

1.—Lelivretd'identitédoit être conforme
aumodèle(1)joint auprésentarrangement.

2.—Chaquelivretporte une couverturede
couleurverte et secomposed'un feuilletpor-
tant lesindicationspersonnellesdu titulaire,
et dedixfeuilletsà quittance.
.. Lacouvertureporteau recto, en langue du
paysd'origine,le titre suivant:

UNIONPOSTALEUNIVERSELLE

- LIVB.ET' D'IDENTITÉ

Numéro.

Auversodela couverture,la carte-photogra-
phie du titulaire, revêtuede sa signature,est
attachéeau moyend'un rubandontles deux
bouts, ramenéssur la photographie,y sont
fixésà l'aided'uncachetofficiela là ciresans
préjudicede tousautresmoyensque les admi-
nistrationspourrontadmettreultérieurement
d'uncommunaccord.

Aubasde la photographieest inscritela dé-
clarationsuivante:

«Les administrationsdespostessont déga-
géesde touteresponsabilitéencas depertedu
présentlivret.»

Lefeuilletcontenantles indicationsperson-
nellesdutitulaireportelesmentionssuivantes:

AURECTO

Administrationdespostesd
Livretd'identitén°
Valabledu au

Lesoussignédéclarequela signaturefigurant
ci-dessouset sur la photographieci-contrea
étéapposéedesa propremain-parM.(prénoms,
nom, âge, professionet domicile),dont il a
dûmentconstatél'identité.

En foi de quoi,le présentlivretlui a été dé-
livré,pour valoirpendanttroisansà partirde
la datedela présentedéclaration.

A ,1e 189 .

Signaturedu titulaire

Signaturedu fonctionnaire

AUVERSO

Ladescriptiondu signalementdu titulaireet
une casedestinéeà Pappositiondu visapour
date.

Chaquefeuilletà quittancese-composede
deuxsoucheset de deuxquittances.Chaque
soucheportel'inscription:

Couponn° ,1e. 189 .

( retiré )aubureaudei envoi)
3'a.l] ou > la poste J ou \ ,.

( encaissé)de un (mandat^

Signaturedu titulaire...

La soucheest réunieà la quittancepar une
frisetransversaleportantcesmots:
Unionpostaleuniverselle. Livretd'identité.

Entre les mots « universelle» et «Livret»
est réservé un espacepour l'applicationdu
timbresecde l'officed'émission.

Aurectode la quittancefigure la mention'
suivante:

«Surla présentationdéce livretet contrelà
remisedecettequittance,les bureauxdeposte
despayscontractantssonttenus delivrerà son
titulaire tout envoipostalsujetà déchargeet
de lui payer toutmandatà sonadresse;si la
signatureapposéesurla soucheet sur la quit-
tanceest reconnueidentiqueàcelleci-devant.»

Auversode
'
la souchefigurela déclaration

suivante:
«Les couponsdoiventêtre détachésde la

souche l'un aprèsl'autre, dans l'ordrede la
pagination.Le bureaude poste qui reçoit le
derniercouponretientla souche.»-

(1)Pour le livret,voir page547du tomeII
desDocumentsnuCongrèsde'Lisbonne.
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Auversode la quittance figurela déclaration
suivantet

« Sur la présentationde ce coupona été
remis1envoipostal n? »

ou : .
«Payé le mandat de poste originairedu

bureau de poste de•••••
« Signaturedu destinataire,,,,,
« Signaturede l'employédes postes... »

3. —Les feuillets des livrets dûmentnumé-
rotés sont reliés à la couverturepar un ruban
aux couleurs nationales du pays d'origine,et
les deux bouts de ce ruban sont fixéspar un
cachetofficielà la cire, sur la partie finalein-
térieure,de la couverture.

Art. 3.

1. —Les formulesdes livrets d'identité sont
rédigéesdans la languedu pays qui les émet.

2. —A la suite du dernier feuillet de quit-
tances est intercaléeune instruction sommaire
reproduitedans la langue de chacun despays
qui adhèrent à l'arrangement,dans le but de
fournir aux bureaux les explications essen-
tielles à l'exécution de cette branche du ser-
vice.

, Art. 4.

1. —Lesadministrationsdes postesdes payscontractantsdésignent,chacune pour ce qui la
concerne, les fonctionnairesqui doiventdéli-
vrer les livretsd'identité.

2. — Elles déterminent également, chacune
pour ce qui la concerne,quels sont les docu-
ments propresà la justificationdel'identitédes
requérants, lorsque ceux-ci ne sont pas per-
sonnellementconnus des fonctionnairesappe-
lés à délivrerles livrets d'identité.

Art.5.

1. —Lesenvois ordinaires sont délivrés aux
titulairesdes livrets contre la seule présenta-
tion de ceux-ci.

2. —Les envois à distribuer contre reçu ou
quittance sont délivrés, et les payements de
mandats de postesont faits, aux destinataires
porteurs d'un livret, contre remise de quit-
tancesdétachéesdu livret et dûment signées.

3. —Toutefois,quand le porteur est notoire-
ment connuà la poste, il n'est pas obligatoire
d'exiger de lui la présentation de son livret
ni d'en détacher des quittances, s'il prend li-
vraisond'objetscomportantreçu ou s il touche
desmandats.

Art.6.

1.—Les envois postaux et le montant des
mandats doiventêtre remis aux titulaires des
livrets en personne.

2.—Ils peuvent toutefois être remis à un
tiers dûment autorisé, contre production du
livet, s'il s'agit d'envois postaux ordinaires,et
contre remisede quittancessignéespar le titu-
laire et détachées du livret, dans les autres
cas; mais le bureau destinataire est autorisé
a ne délivrerles envoisà un tiers porteuret à
ne lui payer le montant d'un mandatde poste
que contreun acquit, dûment motivé, donné
par celui-ci.

Art. 7.

- Les lois ou règlements du pays destinataire
déterminent les envois postaux qui sont con-
sidérés comme envois ordinaires, ainsi que
ceux qui ne peuvent être remis que contre re-
çus ou quittances spéciales.

Art.8.

1.—Le prix du livret d'identité est fixé à
50centimes, non comprisle coût de la carte-
photographie, qui doit être remise au bureau
de poste par la personnequi demandeun livret
d'identité.

2. —Toutefois,il est loisible aux adminis-

trations qui ne se trouvent pas suffisamment
rémunéréesd'éleverce prixjusqu'au maximum
delfr. . .

3. —Les quittances remises au bureau de
poste destinatairene peuvent être frappées,à
la charge du titulaire du

'
livrpt, d'une taxe

postalequelconque.

Art.9.

Chaqueadministrationgarde en. entier les
sommesqu'ellea perçuesen exécutionde l'ar-
ticle quiprécède.

Art.10, \

Lesquittancesdu livret d'identité sont déta-
chées de la souphe l'une après l'autre et eh
suivant rigoureusementl'ordre de la pagina-
tion.

Art.11.

1.—Leslivrets d'identitésont valablespen-
dant trois ans à partir du jour de la remise
aux titulaires.

2. — A l'expiration de ce délai, ils peuvent
être l'objet d'un visa pour date, qui leur
donne une nouvelle durée de validité pour
un an.

Art. 12.

Le bureau de poste qui reçoit la dernière
quittanced'un livret d'identitédoit en retenir
la soucheet provoquer au profit du titulaire,
s'il le demande,la délivrancepar sonadminis-
trationd'unnouveaulivret,sansexigerd'autres
preuvesd'identité.

Art. 13.

Lesadministrationsdes postesdes pays con-
tractants sont dégagéesde toute responsabilité,
dès que le payementd'un mandatou la livrai-
sond'un envoipostala eu lieu contrelaremise
d'unequittancedétachéedu livret d'identité et
signéepar le titulaire.

Art. 14.

1.—En cas de perte d'un livret, le titulaire
est tenu de signalerce fait :

1° Aubureau de poste de la localitéoù il se
trouve ou au bureau de poste le plus proche;

2" Al'officequi à>émis le livret.

2. — Dans tous les cas, il demeure respon-
sabledes conséquencesde la perte de son li-
vret.

Art. 15

Sur la dénonciationà lui faite, le bureau de
poste précité refuse provisoirementtoute re-
.mised'un envoi postalou tout payementd'un
mandatqui lui serait réclamé au moyendu
livret perdu.

Art. 16.

Il appartient à l'administration du pays d'é-
missionde prendre toutes les mesures néces-
sairespour l'annulationdu livret perdu, d'après
lesrenseignementsfournispar le titulaire.

Art. 17.

Lespaysde l'union qui n'ont point prispart
au présent arrangementsont admisày adhérer
sur leur demandeet dansla formeprescritepar
l'article24de la conventionprincipaleconcer-
nant lesadhésionsà l'unionpostaleuniverselle.

Art. 18.

1.— Dans l'intervalle qui s'écouleentre les
réunions prévuespar l'article25de la conven-
tion principale,toute administrationdes postes
d'undes payscontractantsa le droit d'adresser
aux autres administrationsparticipantes, par
l'intermédiaire du bureau international, des

propositionsconcernant le service fles livret
d'identité.

Pour être mise en délibération,chaquepro-
position doit être appuyée'pâr au moinsdeux
administrations, sans compter celle dont la
propositionémane. Lorsque1§bureau interna-
tional né reçoitpas, en même' tenaps gue la
proposition, le nombre nécessairede déclara-
tions d'appui,la propositionresta sans aucune
suite.

2. —Touteproposition,est soumise au pro-
cédédéterminépar le paragraphe24e l'article26
de la conventionprincipale.

3. —Pour devenir exécutoires, ces proposi-
tions doiventréunîr, savoir:

1° L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de
l'addition de nouvelles dispositionsou de la
modificationdes dispositionsdu présent,article
et desarticles1, 4,5,6,7, 9, 11,12,13,17et 19
du présent arrangement;

2°Lesdeux tiers des suffrages,s'il s'agit de
la modificationdesautres articles;

3° La simplemajorité absolue, s'il s'agit de
l'interprétation des dispositions du présent
arrangement,saufle cas de litige prévu à l'ar-
ticle 23de la conventionprincipale.

4.—Lesrésolutionsvalablessont consacrées,
dansles deuxpremiers cas,par unedéclaration
diplomatiqueet, dans le troisième cas,parune
notificationadministrative,selonla formeindi-
quée à l'article26de la conventionprincipale.

5. —Toutemodificationou résolutionadoptée
n'est exécutoireque trois moisau moinsaprès
sa notification.

Art. 19.

1. — Leprésent arrangemententrera en vi-
gueur le 1" janvier 1899.

2. — Il aura la même durée que la conven-
tion principale,sanspréjudicedu droit, réservé

fè. chaquepays, de se retirer de cet arrange-
ment moyennant un avis donné, un an à
l'avance,par son gouvernementau gouverne-
ment de la Confédérationsuisse.

3.—Leprésentarrangementseraratifiéaussi-
tôt que faire se pourra.Lesactesde ratification
seront échangésà Washington.

Enfoi de quoi, les plénipotentiairesdes pays
ci-dessusénumérésont signéle présentarran-
gementà Washington,le 15juin 1897.

Pour la France:

ANSAULT.

Pour la républiquemajeure de l'Amé-
rique centrale:

N.BOLETPERAZA.

Pour la républiqueArgentine:

M.GARCIAMÉROU.

Pour la Bulgarie:

IV.STOYANOVITCH.

Pour le Chili:

R. L. IRARRAZAVAL.

Pour l'Egypte:

Y.SABA.

Pour la Grèce:

ED.HÔHN.

Pour l'Italie:

E. CHIARADIA.
G.C.VINCI.
E.DELMATI.

Pour le Luxembourg:

POUrM.HAVELAAR:'VANDERVEEN.
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Pourle Mexique:
A.M.CHAVEZ.
I. GARFIAS.
M.ZAPATA-VERA.

Pour le Portugalet les coloniesportu-
gaises:

SANTO-THYRSO.

Pourla Roumanie:

c. CHIRU.
R.PREDA.

Pour la Suisse:
J.-B.PIODA.
A.STAGER.
C.BELESSERT.

Pourla régencedeTunis:
THIÉBAUT.

Pourla Turquie:
MOUSTAPHA.
A.FAHRI.

Pourles Etats-Unisde Venezuela:
JOSÉANDRADE.
ALEJANDROYBARRA.

Art.2. —Le ministre des affaires étran-
gères, le ministre des finances, le mi-
nistre du commerce, de l'industrie, des

postes et des télégraphes et le ministre
des colonies sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l'exécution du présent
décret.

Fait à Paris, le 26décembre 1898.
FÉLIXFA.URE.

Par le Présidentde la République:
Le ministre des affaires étrangères,

DELCASSÉ.
Leministre desfinances,

PEYTRAL.
Le ministre du commerce,de l'industrie,

despostes et des télégraphes,
DELOMBRE.

Le ministre des colonies,
GUILLAIN.
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